
 

 

Chers lecteurs, chères lectrices, 

De nombreux événements ont marqué l’actualité internationale depuis juin 2016 

dernier;  d’abord, il y a eu le référendum sur le retrait du Royaume-Uni de l’Union 

européenne (« Brexit ») qui permet de s’interroger sur une possible 

décomposition de l’Europe; et Donald John Trump est devenu le   

45e président des États-Unis. Qui plus est, le président Trump s’est engagé dans une 

redéfinition des relations entre les pays membres de l’OTAN, a fait de la défaite de 

l’État Islamique son cheval de bataille, et il a également louangé le « Brexit » à 

plusieurs reprises. 

 

 

 

 

 

         

 

 

 

Dans cette perspective, ce numéro de Regards Géopolitiques vous propose un  

article sur les perspectives géopolitiques post-« Brexit » rédigé par Pierre Verluise, 

directeur de la revue Diploweb.com; une réflexion de François  

Xavier Saluden sur le droit international appliqué au cas du barrage de  

Mossoul; une analyse d’Anna Montel sur l’évolution de la politique étrangère 

suédoise; Jean Marc Segoun présente un bilan et les perspectives du système  

d’alerte précoce (SAP) en Afrique de l’Ouest. Enfin, Pauline Pic revient sur le forum 

de l’Arctic Circle qui a eu lieu à Québec, en décembre 2016 dernier.  

          Bonne lecture.  

                    La rédaction   
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Résumé : Cette étude de Pierre Verluise 

présente des fondamentaux de la puissance 

de l’Union européenne : population, 

économie et stratégie. Alors que le 

soixantième anniversaire du Traité de Rome 

est fêté cette année, l’article permet à la fois 

de faire un bilan des sept élargissements 

successifs et de s’interroger sur le risque 

d’un effacement relatif de l’Union 

européenne. Cet effacement serait accéléré 

par la sortie effective du Royaume-Uni de 

l’UE (« Brexit »). 

Summary: In this paper, Pierre Verluise 

introduces the pillars of the European Union 

(EU) as a Power: demography, economy and 

strategy. 60 years after the signature of the 

Rome Treaty, the contribution of this 

comprehensive study is twofold: it reviews 

the seven EU enlargements and puts them 

in perspective with the relative weakening 

of the EU at the world scale. Eventually, the 

author provides evidence for the catalytic 

impact of the "Brexit" in this relative 

weakening.  

Mots clés: Union européenne, géopolitique, 
démographie, économie, stratégie, Brexit.  

Keywords: European Union, geopolitics, 
demography, economy, strategy, Brexit.  

 

Le temps de la « déconstruction 

européenne » et de l’effacement de 

l’Union européenne a-t-il sonné ? 

Après six décennies de construction 

européenne et sept élargissements 

successifs, le référendum consultatif 

du 23 juin 2016 au sujet de la sortie 

                                                           
1 DOUTRIAUX, Yves et LEQUESNE, Christian, Les institutions de lôUnion europ®enne apr¯s la crise de lôeuro, coll. Réflexe Europe, Paris,  

La Documentation française, Paris, 2013, p. 44. 

du Royaume-Uni de l’Union 

européenne marque une rupture.  

Considérons pourquoi le « Brexit » 

viendrait-il accentuer des forces 

profondes qui pèsent déjà en faveur 

d’un effacement relatif de l’Union 

européenne ? Nous répondrons en 

étudiant successivement trois 

fondamentaux de la puissance : la 

population, l’économie et la 

dimension stratégique. 

1.Une décroissance  
démographique relative 

Il faut distinguer les chiffres absolus 

et les chiffres relatifs (A) et prendre 

en compte les effets possibles du 

« Brexit » (B) pour saisir qu’en dépit 

de l’apport migratoire l’UE se trouve 

engagée dans une dynamique de 

décroissance démographique 

relative (C). 

A. Il faut distinguer les chiffres  
ÁÂÓÏÌÕÓ ÅÔ ÌÅÓ ÃÈÉÆÆÒÅÓ ÒÅÌÁÔÉÆÓȣ 

À travers ces sept élargissements, le 

nombre d’habitants de l’Europe 

communautaire a mécaniquement 

augmenté. En 1957, les six pays 

fondateurs rassemblaient initialement 

163 millions d’habitants. Le premier 

élargissement a porté la Communauté 

à 240 millions, les 2e, 3e et 

4e élargissements à  260, 310 et 

360 millions puis les 5e et 

6e élargissements à 450 et 

485 millions d’habitants 1. Depuis le 

7e et dernier élargissement, compte 

tenu de la croissance naturelle de la 

population dans l’ensemble des pays 

membres, l’Union rassemble 

désormais les 510 millions 

d’habitants. Soit plus d’un demi-

milliard, un chiffre qui frappe les 

esprits par son importance, mais qui 

ne doit pas cacher deux limites 

importantes. 

Tout d’abord, l’Union européenne 

reste nettement moins peuplée que 

les grands émergents asiatiques que 

sont la Chine (1,37 milliard 

d’habitants) et l’Inde (1,31) en 2015. 

Ensuite, derrière l’augmentation en 

chiffres absolus de la population se 

cache un amoindrissement du poids 

relatif de l’Union par rapport au 

reste du monde. En effet, son taux 

d’accroissement total est très faible 

par rapport à la moyenne mondiale, 

laquelle est essentiellement tirée 

par la croissance démographique de 

l’Asie, de l’Amérique latine et 

surtout de l’Afrique. Il en résulte que 

le poids démographique relatif de 

l’Union européenne est en 

diminution constante. Cela est 

également vrai pour les États-Unis, 

L’Union européenne post-« Brexit » : quelles perspectives géopolitiques? 

 Pierre Verluise1  

1 Docteur en géopolitique, directeur des publications du Diploweb.com. Chercheur associé à la Fondation pour la Recherche Stratégique (FRS), chercheur associé au  
Conseil Québécois d’Études Géopolitiques (CQEG), Université Laval (Québec, Canada), Institut des Hautes Études Internationales (HEI).   
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mais dans une moindre proportion. 

Quand le poids démographique 

relatif de l’espace UE-282 diminue de 

85 % de 1960 à 2010, celui des États-

Unis s’abaisse de 38 %3. 

L’affaissement relatif de l’espace  

UE-28 est donc plus de deux fois plus 

rapide que celui des États-Unis. 

Alors que l’espace UE-28 représen-
tait 13,3 % de la population de la pla-
nète en 1960, l’UE 28 représente 
6,9 % de la population de la planète 
en 2015. Quels seraient les effets du 
« Brexit » ? 
 

"Ȣ ȣ ÅÔ ÐÒÅÎÄÒÅ ÅÎ ÃÏÍÐÔÅ ÌÅÓ ÅÆȤ
fets possibles du « Brexit Ȼ ȣ 

La sortie du Royaume-Uni se 

solderait par une diminution de sa 

population. Celle-ci passerait de 510 

millions d’habitants à 443 millions, 

soit d’environ 6,9 % de la population 

mondiale à 5,9 %4. Autrement dit, 

l’UE sans le Royaume-Uni serait 

moins peuplée que l’UE à 25 au 

1er mai 2004 (450 millions 

d’habitants). Probablement avec 

 un excédent accru des décès sur  

les naissances et un  

taux d’accroissement migratoire 

amoindri, l’UE s’engagerait  

encore davantage dans  

l’« hiver démographique ». Gérard 

François Dumont définit par cette 

expression « la situation d’un pays 

où la fécondité est nettement et 

                                                           
2 Lôexpression ç espace UE-28 è d®signe les territoires de lôUnion au dernier ®largissement (28 membres) avant quôils ne rejoignent effectivement 

lôUE-28 ï « Brexit è non compris. Cela permet dôinscrire lô®tude dans le temps long pour distinguer des dynamiques. 
3 Organisation des Nations Unies, World Population Prospects: The 2012 Revision.  
4 DUMONT, Gérard-François, « Brexit : quelles conséquences démographiques ? », Population & Avenir, sept.-oct. 2016, n°729, p. 3.  
5 « La géographie mondiale des populations en 2016 », Population et avenir, n°730, novembre-décembre 2016, pp. 18-23.  
6 La pr®cision des chiffres publi®s par Eurostat ne doit pas induire en erreur. Il sôagit en r®alit® dôestimations et il faut, en conséquence, retenir 

lôordre de grandeur et non le chiffre dans sa pr®cision apparente. 

durablement en dessous du seuil de 

remplacement des générations ». En 

2050, l’UE dans sa configuration 

présente, mais sans le Royaume-Uni 

pèserait entre 4 et 4,5 % de la 

population mondiale. Cette 

dynamique démographique, 

marquée par le vieillissement et le 

dépeuplement, ne saurait rester 

sans effets sur la population active et 

la charge des inactifs, sans parler de 

l’innovation et la compétitivité. 

Plusieurs facteurs sont à l’origine de 

cette situation. Alors que la 

population mondiale a plus que 

doublé depuis 1960, les pays 

européens affichent dans leur 

ensemble depuis le milieu des 

années 1970 des indices de 

fécondité nettement inférieurs au 

seuil de remplacement des 

générations. En 2015, l’indice 

synthétique de fécondité n’était 

dans l’UE-28 que de 1,6 enfant par 

femme alors qu’il devrait être 

supérieur à 2,1 pour atteindre le 

seuil de remplacement des 

générations. On peut donc estimer 

de manière imagée qu’il manque 

« 0,5 enfant » par femme. Non 

seulement cette situation d’« hiver 

démographique » produit des effets 

cumulatifs depuis quatre décennies, 

mais, loin de venir compenser ce 

manque, les élargissements réalisés 

depuis le début du XXIe siècle n’ont 

fait que renforcer la tendance. 

Certes, cinq des 13 pays entrés en 

2004, 2007 ou 2013 approchent en 

2016 la moyenne de l’UE (1,6), mais 

les deux pays les plus peuplés sont 

très en dessous5. La Pologne 

(38,4 millions d’habitants) affiche un 

indicateur de fécondité à 1,3 ; et la 

Roumanie (19,8 millions d’hab.) se 

place à 1,2. En 2016, la population de 

l’UE-28 compte davantage de 

personnes âgées que de jeunes, avec 

seulement 16 % de moins de 15 ans 

contre 19 % de personnes âgées de 

65 ans ou plus – et 21 % de 

personnes âgées en Allemagne. 

Qu’en est-il de l’apport migratoire ? 

#Ȣ ȣ ÐÏÕÒ ÓÁÉÓÉÒ ÑÕȭÅÎ ÄïÐÉÔ ÄÅ 
ÌȭÁÐÐÏÒÔ ÍÉÇÒÁÔÏÉÒÅ Ìȭ5% se trouve 
engagée dans une dynamique de 
décroissance démographique  
relative. 

Depuis le début des années 1990, 

c’est le solde migratoire qui est le 

véritable moteur de l’accroissement 

total de la population de l’espace 

européen. D’autant que les 

immigrants sont jeunes et favorisent 

la natalité.  

La crise de 2008 marque cependant 

une inflexion souvent ignorée du 

débat public. Dès 2009, le solde 

migratoire de l’espace UE-28 a 

diminué, puisqu’il est passé de 

1 411 471 personnes à 851 335 6. Ce 

solde serait de 925 223 en 2010, de 
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872 332 en 2011 et de 653 100 

en 2013 7. Autrement dit, sans 

véritable changement des politiques 

migratoires, la crise économique a 

fortement réduit l’attractivité 

migratoire globale de l’ensemble 

communautaire. C'est notamment la 

conséquence de l'évolution 

migratoire de pays du Sud, comme le 

Portugal et l'Espagne, dont 

l'affaiblissement économique a 

engendré une complète inversion 

migratoire, les faisant passer de pays 

de - forte - immigration à des pays 

d'émigration. Ce passage 

symbolique sous le seuil d’un million 

par an devrait donc peser sur les 

perspectives démographiques de 

l’Union européenne et, partant, sur 

son poids relatif dans le monde. En 

réduisant de moitié le régime de son 

« moteur » principal et alors que 

l’accroissement naturel s’avère 

incapable de prendre le relais, la 

crise économique a encore renforcé 

le ralentissement démographique 

de l’UE. 

Deuxième rupture, l’année 2015. En 

effet, l’UE a fait face en 2015 à un 

flux migratoire de plus d’un million 

de personnes, composés de 

personnes fuyant des zones de 

guerre – dont l’Afghanistan et la 

Syrie – et de migrants économiques 

quittant des zones marquées par 

une médiocre gouvernance, 

notamment à la suite des mutations 

arabes à compter de 2010-2011. Ce 

soudain accroissement migratoire a 

                                                           
7 « Premières estimations démographiques », Communiqué de presse, 108/2014, Eurostat, 10 juillet 2014. 
8 La d®population est lôexc®dent des d®c¯s sur les naissances sur un territoire, le d®peuplement la diminution de la population totale.  
9 DUMONT, Gérard-François, Démographie politique. Les lois de la géopolitique des populations, Paris, Ellipses, 2007. 

été remarquablement mal anticipé 

par l’UE. Il a eu pour effet une crise 

politique majeure, une part des 

opinions publiques et des 

gouvernements s’inquiétant de cet 

afflux. Plusieurs gouvernements ont 

refusé la politique de relocalisation 

des réfugiés prônée par l’UE, à 

commencer par la Hongrie, pays 

particulièrement exposé il est vrai du 

fait de sa situation géographique à 

proximité de la « route des 

Balkans ». Effet collatéral de la crise 

migratoire de 2015-2016, la 

Convention Schengen a traversé un 

moment difficile, les États membres 

installant à nouveau des contrôles 

aux frontières intérieures de l’UE, ce 

qui est prévu par la Convention en 

cas de crise. Par exemple, la France a 

rétabli le contrôle avec l’Italie, 

notamment à proximité de 

Vintimille. Ceci pendant que le 

contrôle des frontières extérieures 

de l’UE demeure très inégal.  

En 2015, pour la première fois, la 

totalité de l’accroissement total de 

l’UE provient de l’accroissement 

migratoire, puisque l’accroissement 

naturel est négatif, avec plus de 

décès que de naissances. En effet, la 

population de l’UE-28 s’établissait à 

510,1 millions au 1er janvier 2016. 

Pour la première fois, l’UE a connu 

en 2015 un solde naturel négatif, les 

décès (5,226 millions) ayant dépassé 

les naissances de 135 200 unités. Le 

solde naturel a été négatif pour 13 

pays, dont 8 d’Europe de l’Est. Les 

pertes les plus importantes ont été 

constatées en Bulgarie (- 0,62 %), 

Croatie et Hongrie (-0,40 %). La 

France se différencie, affichant un 

accroissement naturel de 0,30 %.  

En 2015, la croissance totale de l’UE 

a donc été entièrement due au solde 

migratoire (1,898 million). C’est une 

première. Les pays ayant connu la 

plus forte croissance sont le 

Luxembourg (+2,33 %), l’Autriche 

(+1,44 %), l’Allemagne (+1,18 %). En 

France, la croissance a été de 

+0,37 %. À l’inverse, la Lituanie (-

1,13 %), la Lettonie (-0,87 %), et la 

Croatie (-0,82 %) ont enregistré les 

plus fortes baisses. Les pays 

d’Europe de l’Est membres depuis 

2004 représentent 7 des 11 pays de 

l’UE à avoir connu une baisse, les 4 

autres faisant partie de l’Europe 

méridionale (Grèce, Portugal, Italie 

et Espagne). Autrement dit, en 2015, 

l’UE a été entièrement dépendante 

de son solde migratoire pour son 

accroissement total. À court et 

moyen termes, l’Union européenne 

devrait rester la région dont la 

population sera la plus âgée au 

monde (le Japon mis à part) ce qui ne 

manquera pas d’entraîner des 

problèmes de financement des 

retraites, des phénomènes de 

dépopulation et de dépeuplement 8 

dans de vastes zones, des tensions 

entre immigration et intégration, 

notamment à travers la question des 

diasporas9. L’économie se porte-t-

elle mieux ? 



 
 

5 
 

2. Un recul économique 

L’affaissement du poids économique 

relatif de l’Union européenne (A) et 

la dégradation relative des facteurs 

de production (B) seraient accentués 

par le « Brexit » (C). 

!Ȣ ,ȭÁÆÆÁÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄÕ ÐÏÉÄÓ ïÃÏÎÏȤ
ÍÉÑÕÅ ÒÅÌÁÔÉÆ ÄÅ Ìȭ5ÎÉÏÎ  
ÅÕÒÏÐïÅÎÎÅȣ 

L’Union européenne constitue un 

marché intérieur important. Selon 

les prévisions du Fonds monétaire 

international (FMI) pour 2016, son 

produit intérieur brut (PIB) en parité 

de pouvoir d’achat (PPA), accru 

mécaniquement grâce aux différents 

élargissements, atteindrait 19 

748 milliards de dollars quand celui 

des deux autres principales 

puissances économiques de la 

Triade resterait inférieur – États-

Unis, 18 558 milliards de dollars, et 

Japon, 4 901. Cependant, la Chine se 

placerait à 20 853 milliards de 

dollars, c’est-à-dire au premier rang 

mondial, devant l’UE et les États-

Unis. L’Union demeure, cependant, 

un espace économique attractif qui 

occupe une place majeure en 

matière de destination des 

investissements directs étrangers. 

Mis à part Malte et Chypre, les trois 

derniers élargissements ont été 

réalisés au bénéfice de pays ayant le 

plus souvent subi quatre décennies 

d’économie planifiée puis une 

                                                           
10 VERLUISE, Pierre, Fondamentaux de lôUnion europ®enne. D®mographie, ®conomie, g®opolitique, Paris, Ellipses, 2008, p. 115 et p. 47. 
11 Dans un contexte de crise économique à compter de 2008, la majorité des nouveaux pays membres a cependant poursuivi le processus de 

convergence vers le PIB par habitant moyen de lôUE. VERLUISE, Pierre, « UE-27 Crise, mais rattrapage des Nouveaux États membres ? », 

Diploweb.com, 18 novembre 2012, www.diploweb.com/UE-27-Crise-mais-rattrapage-des.html. 
12 LôEurope g®ographique compte notamment la Russie et une partie des ex-R®publiques sovi®tiques comme lôUkraine ou la Moldavie. 
13 VERLUISE, Pierre, Fondamentaux de lôUnion europ®enne. D®mographie, ®conomie, g®opolitique, Paris, Ellipses, 2008, p. 117. 

transition difficile vers l’économie de 

marché. Au 1er janvier 2004, les PIB 

des dix pays en passe d’adhérer le 

1er mai 2004 ne représentaient que 

4,7 % du PIB de l’espace UE-25, soit 

une part bien plus modeste que leur 

poids démographique (16,2 %) 10. 

Seuls deux pays – le Royaume-Uni et 

l’Irlande – n’ont pas fait jouer en 

2004 les clauses de sauvegarde 

concernant les flux de main 

d’œuvre. Résultat : le Royaume-Uni 

est devenu la destination privilégiée 

de nombre de Polonais qui s’y sont 

installés pour près d’un million… 

jusqu’à subir une fois la crise 

économique de 2008 survenue, des 

mouvements d’opinions rétifs aux 

migrants, ce qui a contribué au vote 

du 23 juin 2016 en faveur du 

« Brexit ». Aucun des pays entrés 

depuis 2004 n’est encore devenu 

plus riche que la moyenne de l’UE-

28 11. 

Certes, ces élargissements 

s’inscrivent dans la nouvelle 

géopolitique de l’Europe 

géographique 12, mais il est difficile 

d’expliquer aux opinions publiques 

que l’adhésion de pays plus pauvres 

que la moyenne de l’Union enrichit 

cette dernière. D’autant que les 

chiffres prouvent le contraire. 

En 2008, le PIB par habitant en PPA 

de l’UE-25 était encore 11,4 % 

inférieur à celui de l’ex-UE-15 13. Le 

fossé – déjà très important – avec les 

États-Unis s’accroît d’autant. Selon 

les prévisions du FMI pour 2016, le 

PIB par habitant en PPA de l’UE-28 

s’établit à 38 751 dollars quand celui 

des États-Unis atteint 57 220 dollars 

et celui du Japon 38 731 dollars. Pour 

information, le PIB par habitant en 

PPA de la Chine en 2016 serait de 15 

095 dollars. 

Dans une perspective plus 

dynamique se fait également jour un 

affaissement relatif du poids 

économique de l’espace UE-28 dans 

l’économie mondiale. De 1980 

à 2014, la part de l’espace UE-28 

dans la production mondiale en PPA 

a reculé de 31,2 % à 18,3 %, ce qui 

signifie que la place relative de 

l’espace UE-28 représente 

dorénavant moins des deux tiers de 

ce qu’elle pesait 34 ans plus tôt. 

Certes, ce mouvement s’inscrit dans 

celui, plus général, du recul relatif 

des pays développés, sous l’effet de 

la poussée des émergents. Mais ce 

recul relatif affecte moins durement 

les États-Unis que l’UE et que le 

Japon. 

"Ȣ ȣ ÅÔ ÌÁ ÄïÇÒÁÄÁÔÉÏÎ ÒÅÌÁÔÉÖÅ ÄÅÓ 
ÆÁÃÔÅÕÒÓ ÄÅ ÐÒÏÄÕÃÔÉÏÎȣ 

Les perspectives sont encore 

assombries si l’on considère les deux 

principaux facteurs de production, le 

capital et le travail. En premier lieu, 

la part de l’espace UE-28 dans 

l’investissement mondial n’a cessé 

http://www.diploweb.com/UE-27-Crise-mais-rattrapage-des.html
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de reculer depuis 1980. Tandis que 

l’espace UE-28 pesait alors 30,1 % de 

l’investissement mondial, il n’en 

représente plus que 12,7 % en 2014. 

Son recul pour cet indicateur est 

donc encore plus rapide que pour ce 

qui concerne la production 

mondiale. Au cours de la même 

période, les États-Unis sont passés 

de 20,6 % à 12,3 %, soit une 

réduction beaucoup moins marquée 

que l’espace européen. En revanche, 

le groupe Brésil – Inde – Chine (BIC), 

qui représentait 9,9 %, compte 

désormais pour 39 %, soit une 

multiplication par quatre, largement 

supérieure à l’accroissement du 

poids relatif de ces États dans 

l’économie mondiale. 

En second lieu, le facteur travail 

évolue différemment selon les 

espaces considérés. Depuis 2000, le 

chômage au sein de l’ensemble 

européen n’a jamais été inférieur à 

7 %, selon le FMI. Il s’établit en 

moyenne à près de 9 % pour la 

période 2000 – 2013, alors que la 

moyenne sur cette même période 

est à 6,4 % pour les États-Unis et à 

4,7 % pour le Japon. En octobre 

2016, selon les données provisoires 

d’Eurostat cette fois, le taux de 

chômage harmonisé par sexe serait 

de 8, 3 % dans l’UE, 4,9 % aux États-

Unis et 3 % au Japon. Même en 

période de croissance économique, 

l’UE est la région du monde qui 

peine le plus à inverser la courbe du 

chômage. Le couple chômage de 

masse/chômage de longue durée 

                                                           
14 VERLUISE, Pierre, G®opolitique des fronti¯res europ®ennes. £largir, jusquôo½ ?, Paris, Argos, 2013, chapitre 3 : « Quel service européen 

pour lôaction ext®rieure ? ». 

qui semble en passe de s’y installer 

fait craindre de voir une partie de la 

population active européenne 

devenir difficilement employable, ce 

qui risque d’affecter durablement la 

capacité productive de la zone, en 

synergie avec les effets du 

vieillissement déjà mentionnés. 

On aboutit ainsi à une combinaison 

dans laquelle non seulement la part 

productive de l’UE dans le monde 

s‘affaisse, mais où, en outre, l’état et 

les perspectives des deux principaux 

facteurs de production font craindre 

une aggravation de cette 

dynamique. 

#Ȣ ȣ ÓÅÒÁÉÅÎÔ ÁÃÃÅÎÔÕïÓ ÐÁÒ ÌÅ 
« Brexit ». 

Dans ce contexte, quel serait l’effet 

du « Brexit » ? Le Royaume-Uni est 

un acteur économique majeur de 

l’UE, bien qu’il ne fasse pas partie de 

sa zone euro et échange avec l’UE 

moins que la moyenne des pays 

membres de l’UE, ce qu’on oublie 

généralement de pointer. Le 

Royaume-Uni représente 14 % du 

PIB de l’UE. Après la sortie du 

Royaume-Uni de l’UE, le PIB de l’UE 

sans le Royaume-Uni serait de 86 % 

de son niveau antérieur.  

Autrement dit, le déclassement 

relatif de l’UE-27 bis  

serait considérablement accentué, 

notamment par rapport à la Chine et 

aux États-Unis. Au vu des prévisions 

pour 2016, l’UE-28 représenterait à 

cette date 17,6 % du PIB mondial en 

PPA. À cette même date, l’UE sans le 

Royaume-Uni ne représenterait plus 

que 15,2 % du PIB mondial en PPA. 

Parce que, nous l’avons dit 

précédemment, le niveau de vie du 

Royaume-Uni est supérieur de 10 

points de pourcentage à la moyenne 

de l’UE, la richesse par habitant de 

l’UE sans le Royaume-Uni serait de 

2 % inférieure par rapport à la 

configuration à 28.  

Enfin, considérons les perspectives 

stratégiques. 

3. Abandon ou rebond  
stratégique ? 

Au-delà des effets d’annonce, il faut 

relever des contradictions (A), des 

contraintes psychologiques et 

budgétaires (B), mais l’année 2015 

amorce peut-être un rebond bien 

que le « Brexit » puisse produire des 

effets significatifs (C). 

A. Au-ÄÅÌÛ ÄÅÓ ÅÆÆÅÔÓ ÄȭÁÎÎÏÎÃÅȟ ÉÌ 
ÆÁÕÔ ÒÅÌÅÖÅÒ ÄÅÓ ÃÏÎÔÒÁÄÉÃÔÉÏÎÓȣ 

Bien sûr, l’Union dispose 

depuis 2009 du Service européen 

pour l’action extérieure (SEAE), 

dirigé par un haut représentant de 

l'Union pour les affaires étrangères 

et la politique de sécurité. Mais les 

traités encadrent très strictement 

ses attributions, afin d’empêcher 

son empiètement sur les 

prérogatives souveraines des 

États 14. Et le soupçon a pesé sur les 

chefs d’État d’avoir choisi, pour 

première titulaire de la fonction, 

Catherine Ashton, une personnalité 
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britannique sans aucune expérience 

diplomatique, afin d’éviter qu’elle 

ne leur fasse de l’ombre. Résultat, 

ses trois premières années ont été 

jugées médiocres. Mais, 2013 a été 

marquée par deux interventions 

perçues positivement, à propos des 

relations Serbie/Kosovo et dans le 

cadre de la relance des négociations 

avec l’Iran 15. Sans vouloir diminuer 

son mérite, chacun conviendra qu’il 

était dans l’intérêt de la Serbie 

d’apaiser provisoirement ses 

relations avec le Kosovo pour 

obtenir officiellement le statut de 

candidat à l’Union européenne. 

Quant aux négociations avec l’Iran, 

l’entrée en scène de C. Ashton avait 

été précédée de près d’un an de 

négociations secrètes entre 

Washington et Téhéran. 

Certes, 22 des 28 États membres de 

l’Union européenne font partie de la 

première alliance stratégique du 

monde, l’OTAN. Celle-ci, forte des 

élargissements de 1999, 2004 

et 2009 à des pays précédemment 

membres du Pacte de Varsovie, est 

réputée avoir gagné la Guerre froide 

et l’après-guerre froide. Cependant, 

les relations structurelles entre 

l’Union européenne et l’Alliance 

atlantique 16 sont à la fois une 

garantie de sécurité et une facilité 

qui empêchent l’UE de s’affirmer de 

manière autonome sur la scène 

stratégique. Les traités de 

Maastricht et de Lisbonne ont placé 

                                                           
15 Il est trop tôt pour évaluer les capacités de la nouvelle titulaire, Federica Mogherini, en fonction depuis le 1er novembre 2014.  
16 BEZAMAT-MANTES, Charlotte et VERLUISE, Pierre, « UE-OTAN : quels rapports ? Les élargissements de lôOTAN donnent le rythme de 

ceux de lôUE », Diploweb.com, 7 juin 2014, www.diploweb.com/UE-OTAN-quels-rapports.html. 
17 Trait® sur lôUnion europ®enne (TUE), article 42, paragraphe 7. 

la Politique étrangère et de sécurité 

commune (PESC), la Politique 

européenne de sécurité et de 

défense (PESD) puis la Politique de 

sécurité et de défense commune 

(PSDC) sous une forme de quasi-

tutelle de l’Alliance atlantique. 

L’Union européenne doit, en effet, 

respecter les obligations découlant 

du traité de l’Atlantique Nord qui 

reste, pour les États qui en sont 

membres, « le fondement de leur 

défense collective et l’instance de sa 

mise en œuvre » 17. Prise au pied de 

la lettre, cette formulation au 

singulier pourrait interdire toute 

initiative européenne en matière de 

défense. Reste à savoir, par ailleurs, 

ce que le nouveau président des 

États-Unis, Donald Trump (2017 - ), 

fera de l’OTAN. 

"Ȣ ȣ ÄÅÓ ÃÏÎÔÒÁÉÎÔÅÓ  
ÐÓÙÃÈÏÌÏÇÉÑÕÅÓ ÅÔ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅÓȣ 

Pour autant, les contraintes 

stratégiques qui pèsent le plus 

lourdement sur l’Union européenne 

sont psychologiques. À l’issue de 

deux guerres mondiales, la 

construction européenne a été 

portée par une forme de 

renoncement à la puissance 

militaire, d’abord entre pays 

membres, puis par rapport au 

monde. En aspirant à une forme de 

« paix perpétuelle » entre ses 

membres, l’Union s’est conçue 

comme un soft power, certainement 

pas en hard power. Aussi a-t-elle 

longtemps refusé de concevoir la 

planète comme le font les États, en 

pointant des ennemis et en 

définissant une véritable stratégie. 

L’Union européenne porte en elle 

une forme de renoncement 

volontaire à toute politique de 

puissance. Ontologiquement, elle 

n’a donc pas de véritable désir de 

puissance. La promotion d’un 

multilatéralisme ambigu fait office 

d’alibi devant cette tendance lourde 

à l’impuissance. Que survienne un 

conflit à ses frontières, l’Union 

européenne débute le plus souvent 

par des discussions interminables 

avant d’aboutir tardivement à une 

déclaration qui se réduit 

généralement au plus petit commun 

dénominateur. Certains espèrent en 

général que Washington saura 

intervenir en lieu et place, quand 

d’autres, plus volontiers portés sur 

l’action, cherchent désespérément 

des points d’appui. 

Enfin, l’Union européenne manque 

encore de moyens militaires et 

d’une industrie européenne de 

défense pour s’affirmer de manière 

autonome sur la scène stratégique. 

La crise économique, née en 2008, a 

accéléré la réduction des budgets de 

défense des pays membres, 

globalement rognés de 10 % 

entre 2010 et 2013. Seul le 

Royaume-Uni atteint encore 

en 2014 l’objectif de 2 % du PIB 

consacré à la défense (hors 

http://www.diploweb.com/UE-OTAN-quels-rapports.html


 
 

8 
 

pensions). Cinq membres – dont la 

France – y attribuent entre 1,5 et 

moins de 2 %. Sept pays y 

consacrent entre 1 et 1,5 % – dont 

l’Allemagne avec 1,1 %. Tous les 

autres pays membres dépensent 

moins de 1 % de leur PIB pour la 

défense. 

Les industries européennes 

délaissent de plus en plus la 

fabrication de matériels 

d’armement pour privilégier les 

produits civils, au risque de perdre 

des savoir-faire et des filières 

d’expertise. Si la tendance se 

poursuit, les pays membres de 

l’Union européenne en seront de 

plus en plus réduits à acheter du 

matériel américain N-1 « sur 

étagère ». Ce qui, dans une certaine 

mesure, ne serait pas pour déplaire 

au système militaro-industriel des 

États-Unis. 

#Ȣ ȣ ÍÁÉÓ ÌȭÁÎÎïÅ ςπρυ ÁÍÏÒÃÅ 
peut-être un rebond bien que le 
« Brexit » puisse produire des  
effets significatifs. 

En 2015, selon une étude du 

l’Institut international de recherche 

sur la paix de Stockholm (SIPRI), 

publiée le 5 avril 2016, l’ensemble 

des pays de l’Europe de l’Ouest et du 

centre continu de diminuer 

légèrement son effort militaire. 

Cependant, face au comportement 

russe en Ukraine (2014), plusieurs 

pays d’Europe de l’Est poussent leur 

budget de défense – il est vrai fort 

maigre – à la hausse : Lituanie, 

Pologne, Lettonie et Estonie. Par 

ailleurs, après de sévères coupes, les 

trois principales puissances 

militaires – Royaume-Uni, France et 

Allemagne – sont engagées dans un 

réinvestissement militaire sur 

plusieurs années. En France, la 

menace terroriste a conduit le chef 

de l’État à cesser de tailler dans les 

moyens de la défense. L’Allemagne a 

annoncé durant l’été 2016 son 

intention de porter son effort de 

défense aux alentours de 2 %, mais il 

faut voir si cette annonce sera suivie 

d’effets. L’augmentation du budget 

de défense de la Russie (+90 % en 10 

ans), sa remise en cause des 

frontières internationales, les 

menaces terroristes et les chocs 

géopolitiques au sud et au sud-est 

de l’UE permettront-ils un rebond de 

l’esprit de défense dans les pays de 

l’UE ?  

Le 8 mars 2015, sur fond de crise 

ukrainienne, le président  

de la Commission européenne  

Jean-Claude Juncker reprend l’idée 

de la création d’une armée 

européenne afin de crédibiliser la 

politique extérieure de l’UE, jugeant 

par ailleurs qu’à l’heure actuelle, « 

une horde de poules est une 

formation de combat rapprochée 

comparée à la politique étrangère et 

de sécurité de l’UE ». Le président de 

la Commission relance ainsi les 

débats sur l’Europe de la défense. 

Le 30 mars 2015, un sommet en 

format Weimar, entre la France, 

l’Allemagne et la Pologne, réaffirme 

une ambition commune en la 

matière. Mais loin du vœu de J.-C. 

Juncker d’une armée commune, la 

recommandation adoptée à l’issue 

de la réunion préconise surtout un 

développement de l’industrie 

européenne de l’armement, en vue 

de l’exportation vers les marchés de 

défense notamment africains, et 

formule le souhait d’une avancée 

dans le domaine de la  

Recherche et Développement 

militaire. Des conclusions déjà 

formulées lors de la précédente 

réunion du triangle, en 2013. La 

relance d’une coopération franco-

allemande pour la construction d’un 

satellite espion est annoncée, ce qui 

n’a rien de très novateur, le projet 

existant depuis des années, mais 

n’ayant jamais pu aboutir faute d’un 

accord sur son financement. 

Les trois pays du triangle de Weimar 

proposent également d’utiliser 

(enfin) les groupements tactiques 

(battle groups) de l’UE, ces bataillons 

européens de 1 500 hommes 

mobilisables en 10 jours pour une 

période de 4 mois, qui forment déjà 

un embryon de l’armée européenne 

prônée par le président Juncker.  

La pleine capacité opérationnelle de 

ces unités a été atteinte en 2007, 

mais elles n’ont à ce jour jamais été 

mobilisées. Les occasions n’ont 

pourtant pas manqué: Mali, 

Centrafrique… n’ont pas donné lieu 

à l’emploi de la force d’intervention 

rapide de l’Union.  

La gestion française solitaire de ces 

crises révèle d’ailleurs que, malgré 

les positions officielles, Paris n’est 

guère plus enclin que Londres à la 
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coopération européenne en matière 

opérationnelle. Cela montre bien 

que le principal obstacle à l’Europe 

de la défense n’est pas le manque de 

moyens, mais de volonté politique. 

Le recours à la coopération 

structurée permanente, instituée 

par le traité de Lisbonne, serait un 

autre moyen de contourner les 

blocages du processus décisionnel et 

de mettre en place un noyau d’États 

pionniers de l’Europe de la défense. 

Entre le 14 novembre et le 6 

décembre 2016, l’UE adopte – enfin 

- un paquet de mesures significatif 

dans le domaine de la sécurité et la 

défense : un plan de mise œuvre sur 

la sécurité et la défense ; un plan 

d’action européen de la défense 

présenté par la Commission visant à 

maximiser les dépenses et la 

coopération en matière de défense ; 

et un plan de mise en œuvre de la 

déclaration UE-OTAN du 8 juillet 

2016 basé sur 42 mesures concrètes, 

notamment sur la cyber sécurité, les 

capacités militaires ou la recherche, 

constituant l’avancée la plus 

significative dans la coopération 

entre les deux organisations depuis 

les accords de Berlin+ de 2003.18 

Cette mobilisation – dont les 

résultats restent à évaluer – est une 

réponse au référendum du 23 juin 

2016 en faveur du « Brexit ». 

Quelles pourraient être les 

conséquences stratégiques du 

« Brexit » ? Le vote du 23 juin 2016 
                                                           
18 voir WEILER, Quentin, « La Strat®gie Globale de lôUE : de quoi sôagit-il ? », Diploweb.com, en ligne le 3 janvier 2017, www.di-

ploweb.com/La-Strategie-Globale-de-l-UE-de.html .  
19 RAZOUX, Pierre, « óBrexitô : quelles conséquences stratégiques ? », Note de recherche stratégique n°27, 13 juillet 2016, publié sur le site de 

lôIRSEM, 7 p.  

en faveur du « Brexit » a été accueilli 

très favorablement par la Russie, la 

Turquie et la Chine. Pierre Razoux, 

dans une « Note de recherche 

stratégique de l’Institut de 

Recherche Stratégique de l’Ecole 

Militaire (IRSEM) » publiée début 

juillet 2016, en présente ainsi les 

conséquences stratégiques : « Le « 

Brexit » risque d’accroître les 

divisions au sein de l’UE. Il 

encourage le populisme et laisse 

présager la démonétisation de la 

Politique de sécurité et de défense 

commune (PSDC) qui conduit à 

mécaniquement à renforcer le rôle 

de l’OTAN en Europe. Il laisse surtout 

la France seule face à l’Allemagne, et 

le Royaume-Uni menacé de 

déclassement à la fois économique 

et stratégique avec l’indépendance 

plausible de l’Ecosse. Si le « Brexit » 

ne devrait pas affecter la 

coopération franco-britannique de 

défense (traité bilatéral de Lancaster 

House, 2 novembre 2010), il laisse 

présager à moyen et long termes 

une réduction de l’effort britannique 

de défense, ainsi qu’un risque 

d’abandon partiel ou total de la 

dissuasion nucléaire par Londres. La 

France deviendrait donc la seule 

puissance nucléaire militaire (au sein 

de l’Union européenne). Dans une 

telle situation, le couplage 

stratégique entre les États-Unis et 

l’OTAN se trouverait profondément 

affaibli. Pour conserver un rôle 

central en Europe, la France aurait 

tout intérêt à se présenter comme 

l’intermédiaire naturel entre le 

Royaume-Uni et l’UE. 19» 

Une fois le Royaume-Uni hors de 

l’UE, la France resterait le seul État 

membre de l’UE à disposer du feu 

nucléaire et d’un siège permanent 

au Conseil de sécurité des Nations 

unies. Si les pays ne se bousculent 

pas pour partager le financement de 

l’arme atomique française, les 

autres pays membres pourraient 

être tentés de renforcer leurs 

pressions récurrentes sur Paris pour 

que le siège de la France devienne 

celui de l’UE. Rappelons que 

l’Allemagne fédérale ne dispose pas 

d’un tel privilège à cause de ses 

responsabilités historiques dans le 

déclenchement de la Seconde 

Guerre mondiale. La sortie du 

Royaume-Uni ne saurait rester sans 

conséquences sur les relations 

franco-allemandes. Reste à savoir si 

Paris aura une analyse, une stratégie 

et une mise en œuvre à la hauteur de 

l’enjeu : dans une UE sans le 

Royaume-Uni, comment 

rééquilibrer des relations franco-

allemandes orientées à la faveur de 

Berlin depuis plus d’une décennie ?  

Comment maintenir des liens 

positifs avec le Royaume-Uni en 

matière de défense ? 

Vers quels pays la France pourrait-

elle se tourner pour relancer une 

nouvelle fois la défense commune 

européenne ? À l’automne 2016, 

http://www.diploweb.com/La-Strategie-Globale-de-l-UE-de.html
http://www.diploweb.com/La-Strategie-Globale-de-l-UE-de.html
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Paris a fait une nouvelle fois des 

manœuvres de rapprochements 

avec l’Allemagne, mais le Royaume-

Uni a fait comprendre qu’il 

saboterait ces efforts de relance de 

l’Europe de la défense aussi 

longtemps qu’il restera dans l’UE. Il 

n’est pas interdit d’imaginer qu’il 

continue à le faire une fois dehors, 

via le lobbying qu’ils maîtrisent 

correctement. 

La question est d’autant plus 

préoccupante que les États-Unis ont 

décidé un « pivot » vers l’Asie et que 

les frontières de l’Ukraine ont été 

menacées et violées à plusieurs 

reprises par la Russie en 2014. 

Paradoxalement, les tensions avec la 

Russie ont eu ceci « de bon » depuis 

un à deux ans qu’elles ont invité 

certains pays membres de l’UE à 

s’engager pour les années à venir à 

augmenter la part de leur PIB 

consacré à la défense. Il reste à 

évaluer les suites durant plusieurs 

années. Depuis son entrée en 

fonction le 20 janvier 2017, 

beaucoup s’attendent à ce que le 

nouveau président des États-Unis, 

Donald Trump, engage une 

redéfinition des relations entre les 

pays membres de l’OTAN. Il est trop 

tôt pour distinguer ce qui reste du 

domaine de la posture de 

négociation pour obtenir davantage 

d’investissements des autres alliés 

et ce que seront les suites effectives 

d’ici la fin de la décennie. L’UE sera-

t-elle en mesure de saisir cette 

opportunité ? Ainsi, avant le 

« Brexit », l’UE était déjà engagée 

dans une dynamique d’effacement 

relatif, dans des proportions très 

significatives dont nous n’avons 

généralement pas conscience. Force 

est de reconnaître que l’Union 

européenne est en passe 

d’effacement sur la scène 

internationale. Les indicateurs 

démographiques, économiques et 

stratégiques attestent tous ce recul 

progressif. Plus inquiétant, le 

processus à l’œuvre s’accélère sous 

l’effet de la crise engagée en 2008. 

Le « Brexit » viendra(it) à l’horizon 

2019-2020 accentuer cette 

dynamique d’effacement accéléré 

du poids relatif de l’Union 

européenne, sur tous les paramètres 

considérés : territoire, démographie, 

économie, stratégie. Comment cela 

n’aurait-il pas des effets sur la 

puissance de l’UE dans le monde ? 

Déjà, le « Brexit » dégrade l’image 

de l’Union européenne dans le 

monde, notamment dans les 

représentations du nouveau 

président des États-Unis. Cette 

dynamique renforce certains 

mouvements populistes et 

souverainistes au sein des pays 

membres de l’UE. Après six 

décennies de construction 

européenne, beaucoup 

d’indicateurs laissent penser que 

s’engage depuis le 23 juin 2016, date 

du référendum à propos du 

« Brexit », un processus de 

« déconstruction européenne ». 

Jusqu’où ira-t-il ? La question est 

ouverte et préoccupe nombre 

d’acteurs… qui pour certains 

entendent bien profiter de cette UE 

affaiblie. 

Pour l’heure, la matrice politique de 

la construction européenne traverse 

une crise majeure, ce qui ne peut 

rester dans conséquences pour la 

géopolitique de l’Union européenne 

et son poids relatif dans le monde. 

Ce qui rend plus que jamais 

nécessaires une analyse 

géopolitique de l’Union européenne 

et la mise en œuvre d’une véritable 

stratégie. 
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Résumé : Le barrage de Mossoul crée une 

rétention d’eau sur le Tigre de 11 milliards 

de mètres cubes à 40 kilomètres en amont 

de la ville qui, hors conflit, est la deuxième 

plus peuplée d’Irak. Les batailles contre les 

forces de l’organisation État Islamique à 

Mossoul révèlent l’importance stratégique 

du barrage, réputé très vulnérable, objet 

central d’une première bataille en août 

2014 et dont la rupture est de perspective 

cataclysmique. Le cadre juridique 

international applicable en temps de conflit 

et de paix permet-il de procurer plus de 

protection à ce barrage à la grande fragilité 

annoncée ? 

Summary: Mosul dam creates an 11 billion 

cubic meters water retention on the Tigris 

river, 40 kilometers upstream from Mosul 

which is, during non-conflict times, the 

second most populated city of Iraq. Battles 

against ISIS in the Mosul area reveal the 

strategic importance of the dam which, at 

the same time, is considered very 

vulnerable, is the central object of a first 

battle in August 2014 and is of a cataclysmic 

perspective if it ruptures. Does the 

international legal framework applicable 

both in times of conflict and peace provide 

this dam with an announced great fragility 

with more protection? 

Mots clés: Barrage – Droit international – 
Droit international humanitaire – Post-
conflit – Droit de l’eau 

Keywords: Dam - International law - 
International humanitarian law - Post-
conflict - Water law 

 

 

 

Le barrage de Mossoul 

Le barrage-poids de Mossoul a été 

mis en service sur le Tigre en 1986 

suite au remplissage de son réservoir 

de 11 milliards de mètres cubes 

d’eau, sous le régime de Saddam 

Hussein. Il emprunte d’ailleurs 

parfois au dirigeant irakien son nom, 

personnifiant la priorité qu’il en avait 

faite, par l’appellation de « barrage 

Saddam ». Son mur de remblais en 

noyau d’argile mesure 113 mètres 

de haut et 3650 de larges. Qu’il 

s’agisse des dimensions du mur ou 

de la capacité du lac de rétention, 

ces mesures font de l’ouvrage le 

premier barrage d’Irak et le 

quatrième du Moyen-Orient. 

À ce palmarès imposant s’ajoute que 

ce grand barrage pourrait être l’un 

des plus fragiles du monde. Situé au 

nord du territoire irakien, sa rupture 

menacerait les villes riveraines du 

Tigre, dont Mossoul à une 

quarantaine de kilomètres en aval et 

la capitale Bagdad à environ quatre 

cents kilomètres en aval, autant 

qu’elle affecterait grandement 

l’accès à l’eau et l’énergie électrique 

dans les provinces septentrionales. 

Une source de sécurité est le 

renforcement technique ou le 

démantèlement et remplacement 

concertés de l’ouvrage qui est 

depuis les quinze dernières années 

au cœur de plus de conflits armés 

que de temps de paix. Une autre 

source est constituée par l’ensemble 

des règles de protection provenant à 

cet égard du droit international. Tant 

par l’effet direct de ses normes et 

mécanismes de responsabilité 

différenciés, que par le partage 

d’intérêts des différents acteurs qu’il 

encadre, il participe effectivement à 

la sécurité de l’ouvrage d’art.  

Le contexte et la complexité du 

barrage de Mossoul tendent 

d’ailleurs à renforcer cette 

protection. 

La décision d’ériger le barrage a été 

prise en réponse à cinq besoins 

principaux (al-Ansari et al, 2015). 

Premièrement, il devait permettre la 

fourniture d’eau potable et un 

renforcement de la capacité 

d’irrigation pour 7500 km2 dans le 

Ninive au nord comme le long du 

Tigre jusque Bassorah sur le  

Chatt-el-Arab ; deuxièmement, il 

devait produire de l’énergie 

hydroélectrique pour alimenter le 

développement engagé depuis les 

années 1950 du nord-est de l’Irak et 

la ville de Mossoul ; troisièmement, 

il devait assurer la régulation des 

débits du Tigre afin de protéger la 
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ville de Mossoul des inondations. À 

ces besoins présents au stade des 

études préalables des années 1950, 

se sont ajoutées deux contraintes 

entre la fin des années 1970 et les 

années 1980.  Ainsi, quatrièmement, 

le barrage devait désormais 

permettre la création d’un tampon 

géopolitique pour atténuer la 

dépendance en eau envers l’État 

d’amont qu’est la Turquie, 

moindrement envers la Syrie qui a 

FIGURE 1 

Les barrages irakiens 

           
Source : Xavier Guimard, Les barrages irakiens, 

[https://commons.wikimedia.org/wiki/File:Barrages_irakiens.png], consulté le 28 février 2017 
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commencé dans les années 1970 la 

construction de barrages sur 

l’Euphrate. L’État turc avait annoncé 

sa prétention de contrôle souverain 

absolu sur les ressources en eau 

douce situées sur son territoire et 

avait planifié la même décennie la 

forme finale de son projet d'Anatolie 

du Sud-Est (Güneydoğu Anadolu 

Projesi, GAP) affectant l’Euphrate et 

le Tigre. Enfin, cinquièmement, le 

barrage devait aussi permettre de 

porter la communication de 

puissance et de domination du 

régime de Saddam Hussein alors 

dans le conflit armé avec l’Iran qui a 

opposé les deux États de 1980 à 

1988. Le leitmotiv de la 

communication autour du barrage 

était en effet un discours 

anthropique classique de travaux de 

l’Homme maîtrisant la nature et ses 

forces inapprivoisables. La nature 

diffuse de ces deux besoins rend 

imprécise la mesure technique des 

moyens mis en œuvre pour les 

combler ; leur réponse contraint 

néanmoins à l’intégration au barrage 

de deux caractéristiques. D’une part, 

le barrage doit permettre la 

formation d’un stock d’eau plus 

important pour supporter non 

seulement une sécheresse, mais 

aussi une interruption volontaire par 

l’État d’amont du débit du Tigre. 

D’autre part, il doit respecter une 

volonté politique inflexible du 

régime de réaliser l’ouvrage dans un 

temps restreint et à un endroit 

particulier, malgré les fortes 

contraintes nées du premier et 

l’inadéquation du second. 

En conséquence, le barrage de 

Mossoul a une capacité maximale 

égale approximativement au débit 

annuel du Tigre à son entrée en Irak 

en 1990 ; il est construit très 

rapidement sur un site karstique 

riche en gypse, donc soluble, qui 

allait devoir supporter une pression 

considérable. Dès les études finales, 

les ingénieurs recommandent 

d’ailleurs de précéder toute 

construction de la pose d’un coulis 

empêchant la dissolution des 

roches. Cependant, les impératifs 

temporels et le désir du régime 

d’achever les travaux au plus vite 

réduisent cette solution à une 

couverture de 25 mètres autour de 

la fondation, un pan étanche de 150 

mètres immédiatement sous le 

barrage, et une galerie de service 

permettant l’injection continue de 

ciment pour garantir la stabilité de 

l’ouvrage d’art. 

Les risques particuliers du 
barrage de Mossoul 

La réputée fragilité structurelle du 

barrage de Mossoul a pris une 

dimension particulière avec 

l’occupation américaine de l’Irak 

puis le conflit militaire opposant 

l’organisation État Islamique (ÉI) aux 

forces irakiennes, étrangères et 

autres autorisées à intervenir. En 

effet, dès 2003, un rapport du corps 

des ingénieurs de l’armée 

américaine pointe le danger de 

rupture du barrage si les travaux 

continus de solidification devaient 

être interrompus, ce qui semble 

avoir été le cas durant l’occupation 

du barrage par les forces de 

l’organisation ÉI de l’été 2014. 

Depuis, une importante 

documentation, tant militaire, 

scientifique que journalistique, 

décrit ce risque de rupture, allant 

jusqu’à y entrevoir « A Bigger 

Problem Than ISIS? » (Filkins, 2017), 

« worse than throwing a nuclear 

bomb on Iraq » (citant al-Ansari, 

Bibbo, 2017). 

Effectivement, en temps de conflit, 

un barrage est exposé à deux risques 

accrus : celui d’une rupture 

accidentelle ou collatérale liée aux 

vibrations, explosions ou 

glissements de terrain dégagés par 

le conflit, mais ne visant pas 

expressément l’ouvrage d’art, et 

celui d’une rupture volontaire 

permettant spécifiquement de 

déclencher une vague de 

submersion occasionnant de 

nombreuses victimes indiscriminées 

et pouvant faire basculer l’avantage 

stratégique. L’histoire a 

malheureusement connu la 

concrétisation de ces risques, 

notamment durant la Seconde 

Guerre mondiale avec l’opération 

Chastise en mai 1943 contre des 

barrages allemands de la Ruhr. 

L’escadron anglais des Dambusters 

avait comme devise « après moi, le 

déluge ». Dans le cas étudié ici, on 

estime qu’une vague de 14 à 25 

mètres de hauteur submergerait la 

ville de Mossoul dans les deux 

heures suivant la rupture, 

progressant alors à une vingtaine de 

kilomètres par heure dans une 

bande de cinq kilomètres de 

moyenne le long des rives du Tigre ; 
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la vague, de 10 à 14 mètres de 

hauteur, toucherait Bagdad après 

deux à quatre jours. Dans un rapport 

de 2016, les services diplomatiques 

américains en Irak estiment à 1,47 

million les victimes périssant 

submergées, sous réserve de 

déplacement d’urgence dans le 

temps très court dont l’État irakien 

et l’organisation ÉI disposeraient. 

Chaque partie au conflit redoute que 

celle qui contrôle le débit du Tigre ou 

le barrage de Mossoul n’utilise à des 

fins stratégiques ces forces de la 

nature retenues par l’Homme. La 

fragilité du barrage concourt à la 

matérialisation de ce risque, et la 

place des inondations dans la 

mythologie irakienne en facilite une 

normalisation ou une banalisation 

inconvenante intégrée dans le 

discours de chacune des parties 

belligérantes.   

« After all, Mosul is the forme capital 

Nineveh in the Assyrian empire, which in 

612 BC was destroyed when a sudden 

flood from the Tigris River breached the 

city wall, helping to lead the Medes and 

Babylonians to victory. The prophet 

Nahum at that time actually predicted, 

“but with an overwhelming flood, he will 

make a complete end of Nineveh” and 

“the gates of the rivers are opened, and 

the palace is dissolved. Now if the gates of 

Mosul Dam were opened/breached to 

unleash the flood, certainly IS in Nineveh 

would be dissolved. If not, they would be 

flooded with another wave of the Medes 

(Kurds) and Babylonian (Iraqi) armies in 

the Mosul offensive. Either way, it seems 

IS is facing dark days ahead » (Lin, 2016).  

Néanmoins, le recours à une « dam 

breach [which] may trigger a flood 

that will overwhelm IS and make the 

job much easier for US-backed Iraqi 

and Kurdish forces » (Lin, 2016) n’est 

pas une solution ordinaire; il ne fait 

pas partie des moyens et méthodes 

de combat légaux. 

Les obligations de protection 
du barrage 

Si le risque physique est bien réel, le 

droit international contient des 

règles protectrices du Tigre et de 

l’ouvrage d’art qui révèlent 

l’importance des obligations de 

protection autant qu’elles atténuent 

grandement la plausibilité d’une 

rupture indirectement provoquée 

ou expressément réalisée. 

L’importance de certaines, qu’il 

s’agisse de principes de droit 

international comme de 

« considérations élémentaires 

d’humanité » (Cour internationale 

de Justice, Nicaragua, 1986) en 

temps de conflits armés, permet de 

penser que les parties belligérantes 

s’abstiennent absolument de 

détruire ou laisser détruire le 

barrage de Mossoul, ou que ceci ne 

soit envisagé qu’en absolu dernier 

recours. Ainsi, convient-il de 

déterminer dans quelle mesure les 

conséquences juridiques 

internationales de la rupture active 

ou permise du barrage de Mossoul 

sont plus lourdes que l’avantage 

militaire tiré de cette destruction, 

amenant les parties belligérantes à 

ne pas considérer la violation de ces 

normes par la destruction du 

barrage. 

Deux corpus juridiques distincts sont 

mobilisables pour réaliser  

cette mesure d’opportunité. 

Premièrement, le droit relatif aux 

utilisations des cours d’eau 

internationaux à des fins autres que 

la navigation est applicable en tout 

temps et régule les utilisations 

interétatiques de cours d’eau situés 

sur le territoire de plusieurs États. Le 

Tigre est un cours d’eau 

international partagé entre la 

Turquie, l’Irak et dans une moindre 

mesure l’Iran. Deuxièmement, le 

droit international humanitaire est 

applicable en temps de conflits 

armés impliquant deux États ou au 

moins un groupe armé organisé, 

indépendamment de la légalité du 

recours à la force. 

Il est à noter que le droit 

international des droits de la 

personne, applicable en tout temps 

et régulant les droits fondamentaux 

des individus comme le droit à un 

niveau de vie suffisant, le droit à la 

santé, le droit à l’eau et à 

l’assainissement, voire le droit à un 

environnement sain, ne sera pas 

abordé dans ce court texte. En effet, 

on considère qu’en cas de conflit 

armé et dans les aspects développés 

ici, les dispositions du droit 

international humanitaire prévalent 

en qualité de droit spécial  

(lex specialis) sur les règles du droit 

international des droits de la 

personne relevant du droit général 

(lex generalis). 
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Les protections spécifiques 
du droit international de 
l’eau 

Concernant le droit relatif aux 

utilisations des cours d’eau 

internationaux à des fins autres que 

la navigation, ce dernier a donné lieu 

à une convention internationale 

ouverte à la signature à New York en 

1997 à laquelle l’Irak a adhéré en 

2001 et qui est entrée en vigueur le 

17 août 2014 (Convention de 1997). 

La Turquie et l’Iran n’y sont pas 

partis. Cette convention repose sur 

trois piliers normatifs : deux 

substantiels et un procédural. Si 

l’articulation entre les deux piliers 

substantiels soulève certaines 

questions, chacune de ces trois 

normes appartient au droit non écrit 

qu’est la coutume internationale, au 

moins depuis 1997 ainsi que le 

détermine l’arrêt de la Cour 

internationale de Justice rendu dans 

l’affaire Gabčíkovo-Nagymaros ; ils 

sont donc contraignants pour 

l’ensemble des États du Tigre. Ils 

tirent leur esprit de 

l’interdépendance matérielle des 

États riverains d’une même 

ressource hydrique, créant une 

« communauté d’intérêts » 

devenant « la base d’une 

communauté de droit » (Cour 

internationale de Justice, 

Gabčíkovo-Nagymaros, 1997, p.56). 

Le premier pilier substantiel est 

l’interdiction d’utiliser son territoire 

de telle sorte que soit causé un 

dommage significatif sur le territoire 

d’un autre État, principe de droit 

international historiquement 

déterminé en 1941 lors d’un 

différend opposant les États-Unis et 

le Canada sur les fumées de la 

Fonderie de Trail en Colombie-

Britannique. Le second pilier 

substantiel est l’obligation d’une 

utilisation équitable et raisonnable 

du cours d’eau visant à « parvenir à 

l’utilisation et aux avantages 

optimaux et durables, compte tenu 

des intérêts des États du cours d’eau 

concernés, compatibles avec les 

exigences d’une protection 

adéquate du cours d’eau » 

(Convention de 1997, article 5). Le 

troisième pilier, procédural, est 

l’obligation de coopérer réduite 

dans la coutume à une obligation 

d’échanger des informations sur les 

utilisations du cours d’eau pouvant 

affecter les autres États riverains. 

Dans le cas du barrage de Mossoul, 

ces principes contraignent les États à 

ne pas utiliser, ou laisser utiliser, le 

Tigre et ses aménagements de telle 

sorte que d’une part un dommage 

significatif soit causé. Tel serait aussi 

le cas si la Turquie ou l’Irak 

provoquaient une vague de 

submersion atteignant le territoire 

iranien et les complexes pétroliers 

du Chatt-el-Arab, notamment 

Abadan dont la raffinerie a déjà été 

détruite par bombardement en 1976 

lors du conflit Iran-Irak. Tel serait le 

cas si la Turquie retenait à fins par 

exemple de pression géostratégique 

les eaux du Tigre, conjointement 

avec l’Euphrate, dans son système 

hydraulique anatolien réduisant le 

cours d’eau en Irak à un débit très 

faible ou nul, et en Iran à un débit 

faible pouvant ultimement affecter 

l’envasement et la navigabilité 

continue des ports iraniens du Chatt-

el-Arab notamment Khorramshahr 

et Abadan. À l’extrême, un débit 

trop faible crée par dynamique des 

fluides une remontée des eaux 

salées du Golfe persique ; 

l’augmentation de la salinité des 

eaux du delta en Irak comme en Iran 

affecte substantiellement la vie dans 

ces eaux ainsi que les traitements 

nécessaires à leur utilisation. D’autre 

part, même sans causer de 

dommage significatif, un 

aménagement ou une destruction 

d’aménagement réalisés sans égard, 

par exemple, aux « besoins 

économiques et sociaux des États du 

cours d’eau », à « la population 

tributaire du cours d’eau » ou à « la 

conservation, la protection, la mise 

en valeur et l’économie dans 

l’utilisation des ressources en eau du 

cours d’eau » (Convention de 1997, 

article 6) sont prohibés. 

Il est possible de concevoir 

l’existence de dommages et d’effets 

se transmettant d’aval vers l’amont, 

à l’opposé de la direction des 

vecteurs habituellement portés par 

le courant. Certains effets peuvent 

remonter le cours du fleuve, l’amont 

pouvant être par l’aval, dans une 

certaine mesure, pollué, inondé ou 

ses installations gênées par le haut 

niveau d’eau, conséquence d’une 

forte rétention. Ainsi, si les intérêts 

turcs au maintien de l’ouvrage 

semblent plus diffus que ceux des 

deux États d’aval irakien et iranien, 

ils demeurant vifs. Le barrage de 
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Mossoul réduit la dépendance 

irakienne au Tigre turc, bien que 

l’enjeu soit moindre que pour 

l’Euphrate : le Tigre irakien est lui-

même alimenté en part importante 

par des cours d’eau irakiens au long 

de son cours. Les perspectives 

d’aménagement visant la dépression 

du Tharthar et du canal vers 

l'Euphrate sont à ce titre également 

révélatrices. De plus, un 

aménagement de substitution au 

barrage de Mossoul se situerait 

probablement plus en amont, donc 

plus proche de la frontière et 

désormais en Kurdistan irakien ; ceci 

représenterait une perte stratégique 

pour la Turquie par l’affaiblissement 

certain de la dépendance hydrique 

et énergétique du Kurdistan envers 

elle. Chacun des trois États turc, 

irakien et iranien est donc tenu par 

ces normes autant qu’il se voit lié 

aux deux autres par une certaine 

interdépendance. À ce titre, chacun 

a un intérêt dans le maintien du 

barrage de Mossoul, ou dans un 

réaménagement du Tigre pouvant 

inclure le démantèlement du 

barrage de Mossoul, mais devant 

être planifié en tenant compte de 

l’ensemble des intérêts du bassin et 

dûment notifié. Une illustration de 

ces intérêts mêlés est la force de 

défense du barrage de Mossoul 

repris à l’organisation ÉI par des 

forces irakiennes, turques et 

peshmergas kurdes. 

 

 

 

Les protections spécifiques 
en temps de conflit armé 

Concernant le droit des conflits 

armés, ou droit international 

humanitaire, ce dernier s’applique 

avec un contenu normatif différent 

aux conflits armés qu’ils soient 

internationaux (CAI), ou non-

internationaux (CANI). La 

qualification du conflit armé 

d’international ou de non-

international est effectuée pour 

chaque rapport de belligérance 

entre deux acteurs. Ces derniers 

seront donc, outre les cas de 

certaines internationalisations, deux 

États dans le cas des CAI et deux 

belligérants, dont  au moins un est 

suffisamment organisé et impliqué 

dans un conflit dépassant la gravité 

du trouble interne, mais n’étant pas 

étatique dans le cas des CANI. Ainsi, 

dans un même conflit global, 

pourront donc exister des 

régulations relevant pour certains 

rapports des CAI et pour d’autres de 

CANI, cette qualification pouvant 

évoluer avec le temps et l’évolution 

de la qualité des belligérants. 

Dans le cas du conflit armé opposant 

l’Irak et les États-Unis et ayant 

affecté le barrage de Mossoul au 

début des années 2000, les deux 

États étaient chacun tenus au droit 

des CAI. Dans le cas du conflit armé 

opposant l’Irak avec l’organisation ÉI 

depuis 2014 s’applique le droit des 

CANI ; le droit des CAI s’appliquant 

lui aux possibles situations qui 

existeraient de la cristallisation d’un 

conflit en Irak ou en Syrie entre deux 

États. 

Bien que différents dans la lettre, les 

deux régimes de droit des CAI et des 

CANI sont gouvernés par le même 

esprit et les mêmes principes, et 

sont de plus identiques en ce qui 

concerne la protection d’ouvrages 

comme les barrages. 

Concernant l’esprit, le droit 

international humanitaire vise à 

humaniser les conflits armés et à 

concilier les objectifs militaires avec 

la protection des intérêts des non-

combattants. Au cœur de cet édifice, 

trois principes sont fondamentaux. 

Le premier, le principe de distinction 

oblige à distinguer combattants et 

civils, de même que biens militaires 

et biens civils. Le second est le 

principe de précaution qui oblige à 

mener les opérations militaires en 

« veillant constamment à épargner 

la population civile, les personnes 

civiles et les biens à caractère civil » 

selon l’article 57 du Protocole I de 

1977 et à ne pas définir d’objectif 

militaire au cœur de regroupements 

civils denses. Le troisième est le 

principe de proportionnalité qui 

oblige, lorsque les précautions du 

précédent principe ont été prises, à 

éviter de provoquer des dommages 

civils disproportionnés par rapport à 

l’avantage militaire « concret et 

direct attendu ». De plus, les maux 

superflus sont également prohibés, 

protégeant aussi les combattants 

devenus hors d’état de combattre, 

par des blessures ou 

l’emprisonnement, d’acharnement 

non nécessaire. 
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La rupture volontaire d’un barrage 

par un belligérant est à ce titre 

contraire prima facie à ces principes 

fondamentaux, la vague de 

submersion submergeant civils et 

biens civils sans distinction, sans 

précaution, et avec un avantage 

militaire concret et direct difficile à 

mettre en proportionnalité avec les 

dommages à court et long termes 

créés. 

Concernant la protection d’ouvrages 

comme les barrages, l’importance 

au regard des principes d’une 

situation de rupture est 

naturellement concrétisée et 

précisée dans des normes du droit 

des CAI et des CANI ; il s’agit des 

normes relatives à la libération des 

forces dangereuses de la nature. 

Lors de la négociation des traités de 

droit international humanitaire de 

1977, il est d’ailleurs très révélateur 

qu’il ait été choisi d’inscrire 

exhaustivement comme forces 

dangereuses de la nature les forces 

nucléaire et hydraulique. Ceci l’a 

donc été à l’exclusion d’autres 

énergies de la nature, alors même 

que d’autres protections relatives à 

l’environnement ont recours à des 

listes d’exemples non exhaustives. 

Le droit vise donc les forces liées à 

des pertes civiles particulièrement 

sévères par la destruction 

d’installations nucléaires, de digues 

ou de barrages, exhaustivement. 

Ceci est traduit dans la règle 

coutumière 42 codifiée par le 

Comité international de la Croix-

Rouge comme dans les deux 

Protocoles de 1977 relatifs aux CAI 

et CANI. 

De plus, cette protection spéciale 

n’autorise aucune attaque même si 

ces installations doivent représenter 

des objectifs militaires. Cette 

protection peut cesser, mais cette 

cessation est plus encadrée que 

dans les autres régimes, y compris 

que dans ceux relatifs aux 

protections spéciales des 

installations sanitaires. Ainsi, un 

hôpital identifié utilisé par une 

partie à des fins de belligérance peut 

dans le droit des CAI et des CANI 

perdre sa protection si son 

utilisation n’est plus une utilisation 

normalement sanitaire, et suite à 

notification. Dans le cas des 

ouvrages retenant des forces 

dangereuses de la nature, la 

protection spéciale ne peut cesser 

que si d’une part l’utilisation n’est 

pas normale, mais aussi d’autre part, 

que si l’ouvrage est utilisé comme un 

« appui régulier, important et 

direct » à l’avantage militaire et que 

l’attaque est le seul moyen existant. 

Ces ouvrages sont de plus identifiés 

par un signe distinctif, visible dans 

l’infrarouge ou le proche infrarouge, 

de trois disques orange vif. 

Il convient aussi de rappeler qu’il est 

prohibé d’attaquer les biens 

indispensables à la survie de la 

population civile tels que les « les 

installations et réserves d’eau 

potable et les ouvrages d’irrigation » 

selon les articles 54 du Protocole I et 

14 du Protocole II, comme de polluer 

ou d’empoisonner un stock d’eau 

servant à l’irrigation ou la 

consommation humaine et sanitaire 

selon un droit coutumier codifié. La 

fonction d’irrigation apporte alors 

un caractère mixte à l’ouvrage ; des 

protections renforcées s’ajoutent du 

fait des possibles dommages, aux 

champs géographique, temporel et 

personnel larges, et demeurant hors 

de contrôle au-delà de la fin du 

conflit, comme par la protection 

générale de l’environnement naturel 

en CAI selon l’article 35 du Protocole 

I. 

La violation de ces normes de droit 

international humanitaire qualifiées 

de « considérations élémentaires 

d’humanité », est constitutive d’un 

crime de guerre pour les individus de 

la chaine de commandement 

militaire impliquée. Le crime de 

guerre est un crime international, 

aux côtés du crime de génocide et du 

crime contre l’humanité. La 

particularité de ces crimes 

« universels » est d’avoir un double 

système de protection. En effet, 

premièrement, les États doivent 

intégrer dans leurs codes criminel, 

pénal ou militaire ces incriminations 

et disposer des juridictions aptes à 

entendre de possibles infractions 

conformément au mécanisme de 

mise en œuvre nationale du droit 

international humanitaire. Dans le 

cas de juridictions nationales ne 

pouvant traiter effectivement de 

telles possibles violations, de 

manière complémentaire, la 

responsabilité pénale individuelle 

peut être engagée devant des 

juridictions pénales internationales, 
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tels la Cour pénale internationale ou 

les tribunaux pénaux internationaux 

ad hoc.  

La pratique montre en outre que 

depuis leur institution, si ces 

juridictions doivent se déclarer 

incompétentes pour juger, par 

exemple du fait de leur Statut ou 

règle de compétence, des États 

peuvent encore exercer une 

compétence universelle à condition 

qu’ils aient intégré cette possibilité 

dans leur code criminel ou pénal. Ce 

système de lutte contre l’impunité 

en matière de crimes 

internationaux, certes imparfait, 

utilise la responsabilité pénale 

individuelle pour protéger les 

infrastructures particulières, et en 

l’espèce les ouvrages contenant des 

forces dangereuses et permettant 

l’irrigation et la fourniture d’eau 

potable. 

L’effectivité du risque pesant 
sur un ouvrage structurant 

Enfin, en dehors du cadre juridique, 

la capacité d’agrégation d’intérêts 

d’un barrage multifonctions tel le 

barrage de Mossoul contraint une 

partie belligérante disposant de 

perspectives de gestion territoriale 

pérenne à devoir pallier la 

disparition de modes de satisfaction 

de besoins humains essentiels en 

irrigation, eau douce, et énergie qui 

accompagnerait la destruction du 

barrage. Le barrage dispose d’un 

rôle de stabilisation structurelle et 

inertielle qui le protège davantage 

qu’il ne le désigne comme cible 

première. 

Compte tenu de l’importance des 

règles encadrant le Tigre et l’ouvrage 

d’art, l’encadrement juridique 

comme l’effet de structuration 

matériel développent une 

protection remarquable autour d’un 

barrage aux fondations fragiles : par 

ses deux approches interétatique et 

pénale individuelles, il place le 

barrage au centre d’obligations de 

protection qui renforcent les 

intérêts des acteurs à maintenir le 

barrage plus qu’à le détruire. Au-

delà du sensationnalisme de sa 

rupture, l’importante 

communication sur la fragilité du 

barrage depuis le début des conflits 

en Irak peut s’expliquer comme une 

défense factuelle et juridique a priori 

d’une possible rupture accidentelle 

ou collatérale du barrage bien 

davantage que comme l’émergence 

d’un moyen de défense ouvrant sur 

sa destruction volontaire. Ainsi, elle 

a accompagné en 2014-2015 la 

reprise du barrage de Mossoul aux 

combattants de l’organisation ÉI qui 

n’avaient pas poursuivi les travaux 

de solidification des fondations du 

barrage : la suspension de quelques 

mois de l’injection de ciment 

accroissait substantiellement sa 

fragilité au point de commander 

d’urgentes interventions de coulis 

pour éviter qu’il ne cède. Les intérêts 

balancés avaient en tout cas, et pour 

chaque partie belligérante, évité une 

rupture volontaire de l’ouvrage.  

Cet équilibre créé par le contexte 

juridique de protection ayant une 

entité gouvernementale étatique est 

primordial. En réalité, la destruction 

est d’autant moins probable que 

l’entité qui le contrôle détient des 

aspirations de gestion souveraine du 

territoire et des populations dont la 

satisfaction de besoins essentiels est 

en partie agrégée autour d’un tel 

barrage multifonctions. La 

conclusion est différente dans le cas 

inverse : dans une stratégie de terre 

brulée, chaque décideur et 

combattant impliqué dans la 

destruction apprécie seul sa propre 

responsabilité pénale individuelle 

pour un crime international, sans 

équilibrage créé par la responsabilité 

d’entités étatiques gouvernant à 

long terme. 
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Résumé : La Suède se trouve actuellement 

dans une période charnière, entre la 

montée en puissance de la Russie, perçue 

comme une menace, et la dégradation du 

climat sécuritaire global. De ce fait, la 

neutralité qui caractérise la position 

suédoise depuis un siècle a évolué pour 

devenir une politique de non-alliance. 

Parallèlement, la Suède s’intéresse aux 

problématiques sécuritaires et s’ouvre à la 

coopération, en se plaçant comme un 

potentiel leader régional en Baltique.   

Summary: Sweden is at a crossroad, 

standing amongst Russia gaining and 

displaying power, and the degradation of 

global security. Therefore, neutrality, that 

has been the pillar of Swedish foreign policy 

for over a hundred years, has evolved into a 

more flexible “non-alliance” policy. At the 

same time, Sweden is showing a growing 

interest in security questions and opening 

up to deeper cooperation, all while placing 

itself as a regional leader in the Baltic. 

Mots clés: Baltique, Suède, neutralité, 
politique étrangère, non-alliance 

Keywords: Baltic, Sweden, neutrality, 
foreign policy, non-alliance 

 

Introduction  

La Suède, monarchie du nord de 

l’Europe, se trouve actuellement 

confrontée à des enjeux 

géostratégiques inédits. En effet, la 

dégradation des relations entre les 

États-Unis et la Russie, tout comme 

                                                           
20 Le terme de « finlandisation » a été inventé en 1953 par Karl Gruber (ministre autrichien des Affaires étrangères), pour désigner les limitations 

imposées par un État puissant ï en lôoccurrence, lôURSS - à l'autonomie d'un voisin plus faible. 

les conflits en Crimée et en Ukraine, 

ont contribué à crisper le climat 

sécuritaire dans la région. Les 

mouvements militaires russes ont 

connu un accroissement notable, 

avec un grand nombre d’exercices et 

de mobilisations à la frontière des 

États baltes. Parallèlement, une 

forte augmentation de la présence 

russe en mer Baltique et des 

intrusions dans les espaces de 

souveraineté suédoise, tout comme 

la forte remilitarisation de 

Kaliningrad avec le déploiement de 

missiles Iskander contribue à la 

détérioration des relations entre les 

acteurs et du cadre stratégique 

général.  

L’évolution du contexte sécuritaire 

en Baltique, tout comme les 

instabilités croissantes dans d’autres 

régions du monde, a eu un impact 

sur la conception de la politique 

extérieure suédoise. Si une politique 

de neutralité lui a longtemps été 

avantageuse, il semblerait que les 

impératifs stratégiques forcent un 

changement dans la conception 

suédoise de la politique étrangère. 

La Suède se trouve donc dans une 

période charnière, aussi bien pour la 

définition de sa politique extérieure 

que pour le rôle qu’elle souhaite se 

donner sur la scène internationale.  

La tradition de neutralité chère à la 

Suède est profondément ancrée 

dans l’inconscient collectif. En effet, 

cette neutralité caractérise la 

diplomatie suédoise depuis le 19e 

siècle dans le but d’éviter les 

engagements susceptibles 

d’entrainer le pays dans un conflit de 

grande envergure. Cette doctrine 

politique a été fructueuse, 

notamment durant la Guerre froide 

où la Suède, malgré sa position 

géographique entre l’OTAN et le 

pacte de Varsovie, a réussi à se 

préserver de tout conflit majeur. Qui 

plus est, elle a pu éviter les 

compromis politiques de grande 

envergure,  contrairement à la 

Finlande qui s’est vu imposer 

certaines limitations qualifiées de  

« finlandisations »20. Néanmoins, 

force est de constater que la 

neutralité a aussi été sujette à débat. 

Cela a été le cas lors des 

négociations pour l’entrée de la 

Suède dans l’Union européenne (UE) 

au cours des années 1990. En effet, 

les textes qui régissent l’UE 

comportent des éléments de 

coopération en matière sécuritaire 

et militaire, éléments susceptibles 

Neutralité et non-alliance : entre tradition et évolution dans  
la politique étrangère suédoise 

 Anna Montel1  
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d’interférer avec la position neutre 

suédoise. Finalement, à la suite d’un 

référendum en 1994 la Suède 

devient membre à part entière de 

l’Union en 1995, sans demander de 

dérogations par rapport aux articles 

traitant de la sécurité collective. 

La politique étrangère suédoise 

contemporaine est largement 

tournée vers la coopération, 

principalement avec ses voisins 

nordiques et dans le cadre de l’UE et 

de l’Organisation des Nations Unies 

(ONU). En ce sens, la relation avec la 

Finlande est particulièrement 

importante, tant du point de vue de 

la défense que de la politique 

étrangère (Déclaration commune 

des ministres des Affaires étrangères 

suédois et finlandais, 12 septembre 

2016). Le lien transatlantique et la 

relation privilégiée entretenue avec 

les États-Unis sont également 

considérés comme étant d’une 

grande importance, comme le 

montre notamment la signature 

d’un Statement of Intent entre les 

ministres de la Défense suédois et 

américains le 8 juin 2016 à 

Washington. La neutralité a évolué 

pour devenir une politique de « non-

alliance » selon laquelle la Suède ne 

compte pas rester « passive si un 

pays européen ou nordique subit 

une catastrophe ou une attaque » 21 

(Déclaration gouvernementale, 

2014). En 2000, la déclaration de 

politique étrangère faite par le 

gouvernement ancre profondément 

le concept de non-alliance dans la 

                                                           
21 Traduit du suédois : « passivt om en katastrof eller angrepp skulle drabba ett annat EU-medlemsland eller nordiskt land » 

 

pratique politique suédoise. Sujet à 

débats en 2001 et 2002, le concept 

est néanmoins conservé, car ce 

dernier, ainsi que la possibilité de 

rester neutre en cas de conflit, a 

« bien servi » les intérêts suédois 

(Engström, Hojem, Schulman, 2010).  

Par la suite, les déclarations de 

politique étrangère en 2004 et en 

2009 ont réitéré l’importance de la 

non-alliance tout en accordant une 

place grandissante à la coopération 

(Utrikespolitisk deklaration 2004, 

Utrikespolitisk deklaration 2009). La 

possibilité d’agir dans le cadre 

otanien est considérée comme étant 

« d’une importance stratégique » 

(Engström, Hojem, Schulman, 2010). 

En 2009, la Suède publie une 

déclaration unilatérale de solidarité 

envers les pays européens et 

nordiques. Si ce document est reçu 

avec un enthousiasme modéré, 

notamment de la part des pays 

baltes, il dévoile néanmoins une 

réelle avancée de la conception 

suédoise. Non seulement cette 

déclaration témoigne d’une 

ouverture nouvelle sur son étranger 

proche, mais aussi d’une volonté 

d’implication inédite et d’un 

renouveau d’intérêt pour les 

questions sécuritaires.  

Une neutralité opportuniste ? 

La neutralité étatique peut revêtir 

plusieurs formes, chacune étant plus 

ou moins contraignante 

juridiquement. L’inviolabilité du 

territoire est toujours le corollaire 

d’une neutralité permanente 

(comme celle de la Suisse), 

inviolabilité qui garantit à l’État 

neutre permanent de retirer un 

bénéfice de ce statut. La neutralité 

permanente est un des grands 

principes de la politique étrangère 

suisse, et à ce titre elle figure dans la 

Constitution fédérale comme un but 

que le Conseil et l’Assemblée 

fédérale se doivent de préserver. 

Cette neutralité est gouvernée par 

plusieurs textes du droit 

international, le plus important 

étant la Convention de La Haye du 18 

octobre 1907 (la Convention V règle 

les droits et obligations des États 

neutres dans la guerre terrestre, la 

convention XIII règle les droits et 

obligations dans la guerre avale). La 

Suisse a ratifié la Convention de 

1907 cette même année, et ne peut 

donc pas prendre part à un conflit 

international. Contrairement à la 

neutralité suisse, régie par le droit 

international, la neutralité suédoise 

(tout comme la neutralité 

finlandaise) ne repose sur aucune 

base juridiquement contraignante. 

Cela signifie, en pratique, que la 

Suède n’a aucune obligation par 

rapport à ce statut, et en retire 

simplement des bénéfices parce que 

les autres États veulent bien les lui 

accorder. Si un autre État venait à 

déclarer la guerre à la Suède, la 

violation de son territoire ne 

constituerait en aucun cas une 

violation du droit international 

régissant la neutralité permanente.  
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Les fondements principaux de cette 

neutralité suédoise datent du 

Maréchal Bernadotte (devenu le roi 

Karl XIV Johan, 26 janvier 1763 - 8 

mars 1844) dans les années 1830. La 

neutralité demeure le pilier de la 

diplomatie suédoise par la suite, 

mais est mise à l’épreuve durant les 

deux Guerres mondiales ; autant le 

conflit de 1914-1918 touche assez 

peu le nord de l’Europe, autant en 

1939-1945 l’espace nordique 

(l’Arctique ainsi que la région 

baltique) concentre les intérêts 

divergents des belligérants22. De fait, 

tous les pays nordiques se trouvent 

plus ou moins impliqués, et malgré 

les efforts suédois pour rester 

neutre, plusieurs entorses sont 

faites au principe : en 1941 le 

gouvernement suédois autorise le 

transit de la division allemande 

Engelbrecht de la Norvège vers la 

Finlande. Au contraire, dans les 

dernières années de la guerre, un 

rapprochement avec les Alliés a lieu 

et les relations avec l’Allemagne se 

dégradent au point que le 

gouvernement allemand décide de 

rappeler son ambassadeur de 

Stockholm.  

La Suède semble donc avoir une 

conception de la neutralité qui est 

assez changeante. Plus précisément, 

c’est un instrument qui lui permet de 

naviguer entre les conflits tout en 

affichant une relative cohérence 

                                                           
22 Invasion allemande du Danemark et de la Norvège en 1940; invasion soviétique des pays baltes en 1940; entrée en guerre de la Finlande contre 

lôURSS en 1941; bataille de lôAtlantique 1941-45; convois alliés en mer de Barents 1942-45 et batailles de Carélie et de Mourmansk 1942. 
23 Folke Bernadotte (1895-1948), était diplomate suédois et a travaillé pour le Croix rouge. Le 21 mai 1948, lôAssembl®e générale de lôONU lui 

confie la mission de médiateur en Palestine.  
24 Jan Eliasson (1940-) est un diplomate suédois, il a notamment été ministre des Affaires étrangères et Vice-Secrétaire Général des Nations 

Unies.  

dans sa politique étrangère. Si la 

définition de la neutralité peut être 

malléable, ce concept reste 

néanmoins fortement ancré dans 

l’imaginaire collectif entourant la 

Suède. En ce sens, le « diamant 

suédois » (Simoulin, 2005, p. 290), 

ou l’idéal politique de la Suède ont 

pu être définis comme « une 

démocratie intégrative et 

consensuelle, un modèle 

corporatiste spécifique, un haut 

degré d’ouverture économique sur 

le monde et une politique de 

neutralité et de non-alignement » 

(Ibid). Cette image quelque peu 

idéalisée tend à persister, et elle est 

très profitable à la Suède. En effet, 

cette position particulière confère 

des avantages non négligeables au 

pays relativement modeste en 

termes de puissance qu’est la Suède. 

Du fait de cette perception, la Suède 

a pu se positionner comme un 

médiateur et un négociateur, 

notamment avec Folke Bernadotte23 

dans le conflit israélo-palestinien ou 

encore Jan Eliasson24 dans le conflit 

du Haut-Karabakh, entre l’Arménie 

et l’Azerbaïdjan, et du Darfour au 

Soudan. De plus, la Suède a su se 

démarquer favorablement auprès 

des pays en voie de développement 

en créant notamment des 

programmes d’aide au 

développement de grande 

envergure.  

Si cette position neutre a des 

avantages remarquables, les 

mutations du contexte international 

et la réduction des dépenses 

militaires, entrainant un déclin de la 

capacité de défense suédoise, ont 

conduit à une révision du principe de 

la neutralité active, qui est devenue 

une politique de non-alliance dans 

les années 2000. À ce propos, la 

ministre des Affaires étrangères 

Margot Wallström déclarait en 

2015 : « Dans la Déclaration du 

Gouvernement, le premier ministre 

a indiqué que la non-alliance 

militaire sert encore notre pays de 

façon importante. (…). Elle crée une 

base saine pour une prise de 

responsabilité active, pour notre 

sécurité comme pour la sécurité des 

autres. (…). Notre pays doit pouvoir 

donner et recevoir de l’aide, tant 

civile que militaire ». Consciente de 

sa position stratégique en Baltique, 

confirmée par l’augmentation des 

intrusions russes dans les eaux 

territoriales et l’espace aérien 

suédois, la Suède semble se rendre 

peu à peu à l’évidence : en cas de 

conflit majeur, elle ne serait pas 

capable d’assurer seule sa défense, 

et l’aide nécessaire viendrait très 

probablement de l’Alliance 

atlantique – raison pour laquelle les 

débats sur la pertinence d’une 

entrée dans l’OTAN sont aussi vifs et 

récurrents.  
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Vers une évolution de la  
position suédoise sur la 
scène internationale  

La Suède tient fortement à son 

image d’État pacifique et 

démocratique, et ce pacifisme est 

largement ancré tant dans la 

population locale que dans 

l’imaginaire collectif qui entoure la 

Suède. De grandes figures suédoises 

de l’histoire internationale telles que 

Raoul Wallenberg25 ou Dag 

Hammarskjöld26 contribuent 

d’autant plus à cette perception. 

Durant la seconde moitié du 20e 

siècle, la Suède a commencé à se 

positionner non seulement comme 

un médiateur dans les relations 

internationales, mais aussi comme 

un État formulant certaines critiques 

à l’encontre des régimes ou des 

choix politiques d’autres États. Ce 

positionnement double a été 

largement influencé par le premier 

ministre Olof Palme (14 octobre 

1969 - 8 octobre 1976, parti social-

démocrate) qui choisit d’adopter 

une position de non-alignement 

envers les grandes puissances tout 

en soutenant plusieurs mouvements 

indépendantistes dans les pays en 

développement. Ce double rôle 

persiste encore aujourd’hui, avec 

plusieurs tentatives d’apporter de 

l’aide dans des conflits complexes 

(conflit chypriote, reconnaissance de 

l’État palestinien en 2014 par 

                                                           
25 Raoul Wallenberg (1912-1947) était un diplomate suédois. Durant son placement en Hongrie pendant la Seconde Guerre mondiale, il a sauvé 

la vie de plus de 100 000 juifs en utilisant tous les moyens qui sôoffraient ¨ lui, notamment en cr®ant et en distribuant un grand nombre de 

passeports de protection suédois.  
26 Dag Hammarskjöld (1905-1961) était professeur dô®conomie et a travaill® pour le gouvernement su®dois en tant que conseiller du ministre des 

Finances, puis Vice-Ministre des Affaires étrangères. En 1953 il a été nommé Secrétaire g®n®ral de lôONU.  
27  

exemple), même s’il n’est pas 

toujours facile à tenir.  

Depuis 2015, la politique étrangère 

mise en place par le gouvernement 

social-démocrate est une politique 

dite féministe, dont le but est 

d’œuvrer en faveur des femmes 

ainsi que d’accroître la paix et le 

développement par la participation 

des femmes aux processus de 

décision. Cette politique est menée 

de front par la ministre des Affaires 

étrangères Margot Wallström, tant 

dans le cadre des relations 

bilatérales de la Suède que dans les 

grandes institutions internationales 

comme l’Union européenne et 

l’Organisation des Nations Unies 

(ONU). Ce choix fort d’une politique 

étrangère féministe et morale n’a 

pas forcément été du goût de tous 

les homologues diplomatiques. En 

mars 2015, Margot Wallström 

critique de façon acerbe l’Arabie 

Saoudite au sujet des violations 

répétées des droits de l’homme. 

Suite à cette élocution, elle est 

désinvitée de la réunion de la Ligue 

arabe au Caire et l’accord de 

coopération militaire, signé en 2005 

avec l’Arabie Saoudite pour des 

ventes de matériel d’armement, 

n’est pas reconduit (Wicklén, 2015). 

Parallèlement, l’Arabie Saoudite 

ainsi que les Émirats Arabes Unis ont 

rappelé leurs ambassadeurs et la 

Ligue arabe a publié un communiqué 

condamnant la déclaration de la 

ministre suédoise. Suite à cet 

incident, des débats importants ont 

secoué la classe politique suédoise, 

notamment concernant la 

qualification du régime saoudien 

comme étant une dictature. 

Plusieurs dirigeants de grandes 

entreprises ont publié un document 

demandant au gouvernement de 

maintenir des relations cordiales 

avec l’Arabie Saoudite, un 

partenaire économique important 

(notamment pour l’industrie de la 

défense, la valeur de l’export en 

2015 était de 1,4 M€). Des mesures 

pour rétablir les bonnes relations 

ont été prises, notamment avec une 

visite du Roi suédois peu de temps 

après les propos de Margot 

Wallström. Malgré quelques 

changements dans sa politique 

traditionnelle et certaines 

déclarations peu judicieuses, la 

Suède continue d’occuper une place 

particulière sur la scène 

internationale entre médiation, 

critiques et aspirations de leader 

régional.  

Conclusion  

Historiquement, ce qui caractérise la 

Suède semble être avant tout sa 

volonté de 27se tenir en dehors des 

grands conflits tout en occupant tout 

de même une place de choix sur la 

scène internationale. Durant le 20e 

siècle, cette volonté s’exprime par la 



 
 

24 
 

politique de neutralité, 

particulièrement importante durant 

la Guerre froide, et un rôle de leader 

qui se dessine peu à peu dans la 

région Baltique. S’il a été démontré 

que cette politique de neutralité 

était en fait fortement biaisée en 

faveur de l’Ouest, elle a néanmoins 

permis à la Suède de s’assurer une 

certaine autonomie de décision et 

de rester en dehors de tout conflit 

actif.  

Avec la chute de l’URSS, la Suède se 

démarque comme un acteur proactif 

dans l’affermissement des 

indépendances des États baltes 

entre 1991 et 1994. Parallèlement, 

les concepts directeurs de sa 

politique étrangère sont remodelés 

pour s’accorder au nouvel 

environnement stratégique. C’est à 

ce moment que la neutralité se mue 

en une politique de non-alliance 

avec les organisations militaires 

permanentes. L’entrée dans l’Union 

européenne signe la fin officielle de 

la neutralité, mais la volonté suédoise 

de se forger un rôle important dans la 

région Baltique demeure.  

Si la Suède a perdu ce qui lui donnait 

une position « à part » sur la scène 

internationale en allant vers une 

intégration de plus en plus 

importante dans les alliances de 

l’Ouest, ce choix stratégique s’est 

néanmoins avéré lucratif, car il a 

permis de nouer des liens plus forts 

avec les États-Unis qui sont 

aujourd’hui de plus en plus élogieux 

envers les compétences suédoises, 

aussi bien en termes militaires 

qu’industriels, comme en témoigne 

l’allocution de Robert Work, 

secrétaire d’État à la Défense 

américain, lors de sa visite en Suède 

du 26 au 27 avril 2016. Le choix, 

certes opportuniste, d’abandon de 

la neutralité ne semble donc pas 

avoir été synonyme de perte durable 

d’influence. Aujourd’hui, la Suède se 

positionne comme un partenaire 

incontournable en Baltique, 

entretenant une relation privilégiée 

avec les États-Unis et s’engageant de 

plus en plus pour la sécurité régionale.  

De plus, avec son élection au Conseil 

de Sécurité de l’ONU, la Suède 

démontre son engagement 

approfondi concernant les questions 

de sécurité globale et son ouverture 

vers une coopération encore plus 

approfondie (Gouvernement, 2016). 

La détérioration du climat 

sécuritaire dans la Baltique 

contribue à cette évolution, et les 

débats sur une éventuelle entrée 

dans l’OTAN restent à l’ordre du 

jour. À ce titre, un 

approfondissement de la 

coopération avec l’OTAN, sans pour 

autant devenir membres à part 

entière, est prévu par la Suède dans 

la loi de programmation militaire qui 

court jusqu’en 2020. 
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Résumé : La montée de l’insécurité en 

Afrique de l’Ouest a favorisé la floraison 

d’ingénierie de prévention des conflits 

armés. Dans ce contexte géopolitique 

fragile se sont institutionnalisées des cadres 

juridiques de prévention des conflits armés 

portés par les organisations régionales et 

sous régionales comme la Communauté 

économique des États de l’Afrique de 

l’Ouest (CEDEAO) et les associations de 

défense des droits de l’homme. Ainsi, le 

Système d’Alerte Précoce comme 

mécanisme de prévention des conflits 

armés a vu le jour et s’est concrétisé. Son 

efficacité est fragilisée par des facteurs 

politiques et économiques dont cet article 

essaie de dresser le bilan et les perspectives. 

Summary: The rise of insecurity in West 

Africa has fostered the flowering of 

engineering for the prevention of armed 

conflicts. In this fragile geopolitical context, 

legal frameworks for the prevention of 

armed conflicts carried out by regional and 

sub-regional organizations, such as the 

Economic Community of West African 

States (ECOWAS) and associations for the 

defence of human rights, have become 

institutionalized the man. Thus, the Early 

Warning System as a mechanism for the 

prevention of armed conflicts came into 

being and became a reality. Its effectiveness 

weakened by political and economic 

factors, which this article tries to take stock 

of and the prospects. 

 

                                                           
28 Alex Schmid, Thesaurus and glossary of early Warning and conflict prevention Terms (Abridged 1 version), PIOOM, Synthesis Foundation, 

dirigé par Sanam B. Anderlini pour FEWER (Erasmus University), mai 1998. 
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Introduction 

La participation citoyenne active est 

une démarche de consolidation de la 

paix. Elle s’observe dans les rapports 

entre acteurs sociaux, et ceux avec 

les politiques et les institutions. En 

Afrique de l’Ouest, elle s’est illustrée 

par le foisonnement de nouvelles 

arènes de participation politique 

formelles et informelles, dans 

lesquelles des acteurs sociaux 

discutent politique, s’affrontent 

idéologiquement, participent à des 

marches et réunions. En période 

électorale, elle s’est concrétisée par 

la forte implication de nombreuses 

organisations de la société civile 

dans un processus de veille 

communicationnelle afin de garantir 

la crédibilité des scrutins électoraux, 

et d’empêcher le déclenchement 

des violences électorales et 

d’éventuelles violations des droits 

de l’homme. Ainsi, le rôle actif de la 

société civile en Afrique de l’Ouest 

s’adapte aux enjeux électoraux et 

aux contextes sociopolitiques.  

Les expériences togolaises portées 

par le collectif des Associations de 

lutte contre l’Impunité au Togo 

(CACIT) et de la Plateforme 

Citoyenne Justice et Vérité (PCJV) à 

travers l’opérationnalisation d’un 

Système d’ Alerte Précoce lors des 

élections législatives de 2013, puis 

du West Africa Network for 

Peacebuilding (WANEP au Burkina 

Faso lors des élections couplées 

(présidentielles et législatives) de 

2015, sont l’expression de 

l’appropriation par la société civile 

des outils comme le système d’alerte 

précoce. En effet, le Système 

d’Alerte Précoce se veut, « la 

collecte systématique et l’analyse 

d’information sur des régions en 

crise et dont la vocation est  

a) d’anticiper le processus 

d’escalade dans l’intensité du 

conflit, b) développer des réponses 

stratégiques à ces crises,  

c) de présenter des actions aux 

acteurs concernés afin de faciliter la 

prise de décision »28.  
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C’est aussi une stratégie de 

communication de crise organisée 

qui met en interaction des acteurs 

aux profils variés à savoir : des 

analystes, des points focaux, des 

représentants associatifs, des 

politiques, l’armée et la police, des 

leaders d’opinion et religieux, des 

bénévoles et volontaires de la paix 

dont le rôle consiste à échanger des 

informations portant sur les risques 

d’instabilité sociopolitique, 

économique dans un contexte 

précis. 

En Afrique, le Système d’Alerte 

Précoce a une légitimité 

institutionnelle du fait qu’il intègre la 

vision architecturale de la paix de 

l’Union africaine et de la 

Communauté économique des États 

de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO). 

Cette dynamique s’observe déjà du 

fait qu’en juin 1993 l’Organisation de 

l’Unité africaine(OUA) adoptait au 

Caire en Égypte son mécanisme de 

prévention, de gestion et de 

règlement des conflits et la CEDEAO 

à travers son protocole relatif au 

mécanisme sur la prévention, la 

gestion, le règlement des conflits, le 

maintien de la paix et de la Sécurité 

signée en décembre 1999 à Lomé au 

Togo. À observer l'expérience 

togolaise et celle du WANEP-

Burkina-Faso inspiré du Ecowas 

Warning and Response Network 

(ECOWARN) l’on comprend que 

l’évaluation du succès ou de l’échec 

                                                           
29 Charte de lôONU, 26 juin 1945 (Chapitre VIII),  www.un.org/fr/sections/un-charter/chapter-viii/index.html 
30 Rapport du Groupe dôÉtude sur les opérations de paix des Nations Unies (dit Rapport Brahimi), 21 août 2000 - A/55/305, www.un.org/fr/pea-

cekeeping/sites/peace_operations/docs/a_55_305.pdf, c. le 8 mars 2017 
31 Lecoutre, Delphine. Le Conseil de paix et de sécurité de l'Union africaine, clef d'une nouvelle architecture de stabilité en Afrique ? Afrique 

contemporaine, 4/2004 (n°212), p. 131-162. 

d’un mécanisme tel que le Système 

d’Alerte Précoce reste contextuelle 

et est influencé par le climat 

sociopolitique, des tensions et des 

enjeux géopolitiques sous 

régionaux. Partant de ce constat, il 

nous semble légitime de nous 

interroger sur la pertinence et les 

limites et les perspectives d’un tel 

système en période électorale au 

regard de l’expérience togolaise. 

Pour répondre à ces interrogations, 

nous présenterons d’abord, la 

pertinence du Système d’Alerte 

Précoce au regard des instruments 

juridiques de l’Union Africaine et de 

la CEDEAO. Puis, dans un second 

moment, nous analyserons 

l'expérience togolaise. Enfin, dans le 

dernier moment de notre réflexion 

nous proposerons des perspectives à 

partir des analyses effectuées. 

1. Les ancrages juridiques et 
institutionnels de prévention 
des conflits en Afrique de 
l'Ouest 

1.1. Le cadre juridique et  
institutionnel de l'Union africaine 

La légitimité de l’Union africaine 

(UA) à disposer d’un mécanisme de 

prévention des conflits est d’abord 

juridique puis contextuelle. Le volet 

juridique tire son assise de l’ONU à 

travers le chapitre VIII de sa charte 

qui en fait une consécration. Selon 

l’article 52 (2) du chapitre VIII de la 

Charte des Nations unies, les 

organisations régionales ont un rôle 

déterminant dans le maintien de la 

paix et de la sécurité : elles doivent 

fournir « tous leurs efforts pour 

régler d'une manière pacifique, par 

le moyen desdits accords ou 

organismes, les différends d'ordre 

local »29. 

Une légitimité contextuelle du fait 

que 9 des 16 des Opérations de 

Maintien de la Paix (OMP) en cours 

se déroulent sur le continent 

africain. L’incapacité des États et des 

organisations régionales et sous 

régionales à prévenir les 

nombreuses crises violentes sur le 

continent dont le génocide 

rwandais, a conduit à une floraison 

de mécanismes de prévention de 

conflit. Cette dynamique s’est aussi 

consolidée à partir de la publication 

du rapport Brahimi en 2000 sur les 

réformes et le renforcement des 

OMP30. C’est ainsi que l’UA à travers 

une approche régionale et globale 

crée en juillet 2003 à Maputo au 

Mozambique le Conseil de Paix et de 

Sécurité afin de répondre à la 

multiplicité des conflits armés. « Cet 

organe a remplacé l’organe central 

du mécanisme pour la prévention, la 

gestion et le règlement des conflits 

dont les insuffisances avaient été 

révélées »31. Par ailleurs, lors du 

sommet d’Addis-Abeba en 2007, un 

plan d’opérationnalisation du 

Système d’Alerte Précoce de type 

qualificatif a été approuvé et prévoit 

http://www.un.org/fr/sections/un-charter/chapter-viii/index.html
http://www.un.org/fr/peacekeeping/sites/peace_operations/docs/a_55_305.pdf
http://www.un.org/fr/peacekeeping/sites/peace_operations/docs/a_55_305.pdf
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une harmonisation des systèmes 

régionaux d’alerte rapide. Le cadre 

institutionnel du Système d’Alerte 

Précoce est le Conseil de Paix et de 

Sécurité de l’Union africaine à Addis-

Abeba en Éthiopie. Il est composé 

d’une salle, d’un centre 

d’observation et de contrôle et des 

unités d’observation et de contrôle 

des mécanismes régionaux 

directement liés au centre 

d’observation qui collectent et 

traitent les données recueillies afin 

de les soumettre aux organes 

décisionnels à savoir : « Commission 

de l’UA, le Conseil des Sages, le CPS, 

le parlement africain, des instances 

internes »32. Les rapports généraux 

sont actualisés deux ou trois fois par 

an. Malgré l’opérationnalisation des 

dispositifs de prévention de conflit 

depuis une décennie, on assiste à la 

résurgence des conflits armés sur le 

continent africain. Ainsi, le déficit de 

communication au grand public sur 

l’existence des dispositifs de 

prévention des conflits, et la lenteur 

des réponses apportées en cas de 

crise confortent les critiquent sur le 

caractère non fiable des instruments 

de prévention de conflit et des 

dispositifs rattachés. 

Les violences électorales de 2007 

ayant fait 1 13333 morts au Kenya 

pour lesquelles la réponse n’a été ni 

précoce ni rapide, et dont les 

                                                           
32 OCDE, 2009. Prévenir la violence, la guerre et l'effondrement des États. L'avenir des systèmes d'alerte précoce et de réponse rapide, Éditions 

OCDE, Paris. www.defisdvm.com/uploads/3/0/7/7/30773905/conflit_et_fragilit_ocde.pdf 
33 Maman Aminou A. Koundy. Lôabandon des charges dans lôaffaire relative à la situation au Kenya : affaiblissement ou opportunité pour la 

Cour Pénale Internationale, La Revue des droits de lôhomme, 11, 2017. 
34 OCDE, idem, 2009. 
35 Secrétaire général des Nations Unies, Agenda pour la paix. Diplomatie préventive, Rétablissement de la paix, maintien de la paix. 17 juin 1992 

- A/47/277, www.un.org/fr/documents/view_doc.asp?symbol=A/47/277, c. le 8 mars 2017. 

victimes se comptent en milliers, 

confortent cette thèse34. 

1.2. Le cadre juridique et  
institutionnel de la CEDEAO 

En Afrique de l’Ouest, c’est 

l’éclatement des conflits dans les 

pays du bassin du fleuve Mano, dans 

les années 1990, qui a encouragé les 

États membres de la CEDEAO à 

s’organiser. La dimension régionale 

de la menace sécuritaire qui pèse 

alors renforce un mandat de 

l’institution laquelle intervient pour 

la première fois via la force 

ECOMOG. Depuis, la sous-région fait 

face à de nouveaux enjeux : sous la 

pression des mutations sociales, les 

conflits, autrefois interétatiques, se 

sont mués en crises de nature 

infraétatique. Parallèlement à ces 

mutations, le mécanisme de 

prévention des conflits mis en place 

en Afrique de l’Ouest s’est renforcé 

à travers la mise en place d’un 

système d’alerte précoce, qui prend 

racine au sein même de la société 

civile. La notion d’alerte précoce doit 

être précisée, car celle-ci a évolué au 

cours du temps. En 1992, l’appel 

lancé dans [Ω!ƎŜƴŘŀ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇŀƛȄ35 

par le secrétaire général de l’ONU, 

Boutros Boutros-Ghali, a été le 

déclencheur d’une diplomatie 

préventive. Le coût, à la fois humain 

et matériel, de la reconstruction de 

la paix, a en effet conduit la 

communauté internationale à 

prendre conscience de la nécessité 

d’endiguer les violences, avant que 

celles-ci n’éclatent.  

Le dispositif de prévention des 

conflits de la CEDEAO est inspiré des 

structures de sécurité onusiennes. 

L’organisation sous régionale s’est 

ainsi doté, en 1999, d’un Mécanisme 

de prévention, gestion et règlement 

des conflits, qui oriente son action 

en direction de la prévention des 

violences, mais aussi vers le 

maintien et la consolidation de la 

paix. Suite aux recommandations du 

Chapitre IV du Protocole de 1999 

relatif au Mécanisme de prévention, 

de gestion, de règlement des 

conflits, de maintien de la paix et de 

la sécurité, il a été mis en place un 

système d’observation de la paix et 

de la sécurité au niveau sous-

régional connu sous le nom 

d’ECOWARN (Economic Community 

of West African States Cease-fire 

Monitoring Group ou Brigade de 

surveillance du cessez-le-feu de la 

CEDEAO).  

C’est un système mixte, à la fois 

quantitatif et qualitatif, qui couvre 

les pays suivants : Sierra Leone, 

Guinée, Libéria et Côte d’Ivoire et 

s’appuie sur 66 indicateurs. Son 

cadre institutionnel est le Bureau du 

commissaire aux affaires politiques à 

http://www.defisdvm.com/uploads/3/0/7/7/30773905/conflit_et_fragilit_ocde.pdf
http://www.un.org/fr/documents/view_doc.asp?symbol=A/47/277


 
 

28 
 

la paix et à la sécurité de la CEDEAO. 

C’est un dispositif de veille en 

Afrique de l’Ouest de la CEDEAO qui 

a un partenariat opérationnel depuis 

2002 avec le WANEP. L’une des 

critiques formulées à l’endroit des 

instruments de paix de la CEDEAO 

est leur inefficacité à apporter des 

solutions concrètes aux conflits 

armés. Cette thèse est partagée par 

Moustapha Niasse, président de 

l’Assemblée nationale sénégalais qui 

regrette le fait que « le Parlement de 

la CEDEAO, qui dispose de tous les 

instruments avec un protocole de 

non-agression et d’assistance 

mutuelle, soit confronté à des 

problèmes de non-opérationnalité 

de ces instruments. La cause est 

l’absence de volonté politique des 

États membres, mais aussi, et 

surtout leurs faiblesses structurelle, 

financière et logistique »36. 

S’inspirant de l’ECOWARN, le 

WANEP-Burkina-Faso s’est doté d’un 

Système d’Alerte Précoce afin de 

répondre aux défis des violences 

électorales. Ainsi, suite à la chute du 

régime de Blaise Compaoré au 

pouvoir depuis le 15 octobre 1987 

au 31 octobre 2014, le Burkina Faso 

a connu une période de transition 

marquée par un coup d’État militaire 

échoué du général Diendéré Gilbert 

le 15 septembre 2015. La transition 

menée par le président Michel 

Kanfando s’est chargée d’organiser 

l’élection présidentielle du 29 

                                                           
36 Daouda Gbaya. « Prévention, Gestion et Règlement des Conflits dans la Sous-Région. Les recettes diplomatiques de Moustapha Niasse ». 

Enquête plus (Dakar), 22 nov. 2012, p.1. www.enqueteplus.com/content/pr%C3%A9vention-gestion-et-r%C3%A8glement-des-conflits-dans-la-

sous-r%C3%A9gion-les-recettes-diplomatiques, c. le 8 mars 2017. 
37 Bationo, Arsène Flavien. « WANEP-Burkina appelle à des discours politiques dôapaisement è, Le Stratège (Ouagadougou), 17 sept. 2015, p.1. 

http://lestratege.info/wanep-burkina-appelle-a-des-discours-politiques-dapaisement/, c. le 8 mars 2017.  
38 Idem.  

novembre 2015.C’est dans un climat 

sociopolitique marqué par un 

régime dictatorial au pouvoir 

pendant 27 ans, et d’une transition 

politique fragilisée par des 

tentatives de coups d’État militaires 

que le WANEP-Burkina Faso a 

travaillé afin d’apporter une solution 

alternative aux potentiels risques de 

violences électorales à travers 

l’opérationnalisation d’un Système 

d’Alerte Précoce. Opérationnalisé en 

2013, le Système d’Alerte Précoce 

du WANEP-Burkina-Faso est le 

National Early Warning System 

(NEWS). Il fait partie intégrante de 

l’ECOWARN de la CEDEAO dont le 

WANEP régionale est partenaire. À 

la différence de l’ECOWARN qui a 66 

indicateurs, le NEWS a 95 

indicateurs contextualisés et validés 

par des experts en sécurité humaine 

au Burkina Faso. Mais il faut 

souligner que dans le cadre de la 

prévention des violences lors de 

l’élection présidentielle de 2015, 

seuls 22 indicateurs ont été retenus 

à la suite d’une étude menée par le 

WANEP et le comité de suivi du 

Système d’Alerte Précoce. Le NEWS 

a été mis en place par un 

gestionnaire national appelé le 

NEWS Manager. Il travaille avec 13 

moniteurs régionaux basés dans les 

régions qui sont appuyés eux de 45 

moniteurs répartis dans toutes 

provinces du Burkina Faso. Le rôle 

des 45 moniteurs est de récolter des 

informations pouvant fragiliser la 

cohésion sociale et de les soumettre 

aux 13 moniteurs régionaux chargés 

du traitement et de l’analyse de 

celles-ci. Suite à la phase de 

traitement d’informations, les 13 

moniteurs régionaux relayent les 

données par SMS ou par internet au 

NEWS Manageur basé à 

Ouagadougou au siège du WANEP 

Burkina Faso. À la suite du processus 

de réception des données, le comité 

suivi composé de leaders d’opinion, 

hommes religieux, est chargé 

d’apporter une réponse ou de faire 

un plaidoyer auprès des autorités 

compétentes en cas d’alerte 

menaçant le processus de paix. Une 

rencontre mensuelle est prévue 

entre les membres du comité de 

suivi du Système d’Alerte Précoce. À 

cet effet, lors de sa deuxième 

rencontre du 15 septembre 2015, le 

comité de suivi a relevé des incidents 

« au Mouhoun, au Centre Nord et 

dans les Cascades »37. Selon le 

coordonnateur national de WANEP-

Burkina, Boris SOME, « il s’agit 

essentiellement de discours 

haineux, ethnicistes et à tendance 

régionaliste »38. Ainsi, lors de la 

présentation de son rapport du 

monitoring de décembre 2014 à 

février 2015 pour des élections 

apaisées au Burkina Faso le 30 mars 

2015, le WANEP a interpelé 

l’ensemble des acteurs sociaux sur 

http://www.enqueteplus.com/content/pr%C3%A9vention-gestion-et-r%C3%A8glement-des-conflits-dans-la-sous-r%C3%A9gion-les-recettes-diplomatiques
http://www.enqueteplus.com/content/pr%C3%A9vention-gestion-et-r%C3%A8glement-des-conflits-dans-la-sous-r%C3%A9gion-les-recettes-diplomatiques
http://lestratege.info/wanep-burkina-appelle-a-des-discours-politiques-dapaisement/
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des faits pouvant fragiliser la 

cohésion sociale. 

2. L’expérience togolaise du 
SAP de 2013 

Afin de prévenir les violences 

électorales, le collectif des 

Associations contre l’Impunité au 

Togo (CACIT) et la Plateforme 

Citoyenne Justice et Vérité (PCJV) 

ont opérationnalisé lors des 

élections législatives du 25 juillet 

2013 un Système d'Alerte Précoce. 

Ce système trouve son originalité à 

travers son approche inclusive du 

fait qu’il associe différents groupes 

d’acteurs à savoir : la société civile, 

la police, l’armée et les politiques. Il 

faut noter qu’à la base, c’est une 

initiative des organisations de la 

société civile qui s’est inscrite dans le 

cadre d’un projet global d'éducation 

à la citoyenneté intitulée Projet de 

prévention des conflits en période 

électorale. C’est un Système d’Alerte 

Précoce mixte basé sur le recueil de 

données quantitatives et 

qualitatives qui répondait à une 

problématique contextuelle à savoir 

la fragilité du climat sociopolitique 

en période électorale marquée par 

des forts risques d’usages de 

violences verbales, physiques et 

armées entre acteurs sociaux. Ainsi, 

c’est dans l’optique d’apporter une 

solution aux potentielles violences 

électorales, que le Projet de 

prévention des conflits en période 

électorale a été concrétisé en deux 

phases à savoir : 

l’opérationnalisation d’un 

mécanisme d’alerte précoce pour la 

prévention des conflits durant le 

processus électoral ; et 

l’organisation d’activités de 

sensibilisation à la non-violence en 

période électorale. Le Système 

d'Alerte Précoce a été installé dans 

un village électoral et 

opérationnalisé pour une période 

pré et postélectorale. Il ne 

fonctionne qu’en période électorale. 

Le mécanisme a couvert les 5 régions 

du Togo et principalement 13 villes 

considérées comme fragiles au 

regard des tensions 

communautaires et politiques des 

anciennes échéances électorales. Le 

dispositif s’est appuyé sur de 

nombreux acteurs aux profils variés, 

que l’on va détailler. 

2.1. Des volontaires de la paix 

Ils sont au nombre de 163 jeunes 

volontaires de la paix, initiés à la 

gestion des conflits électoraux, la 

médiation et l'identification des 

violences communautaires en 

période électorale et familiarisée sur 

le fonctionnement du Système 

d'Alerte Précoce a été munie de kits 

et repartit dans les cinq régions du 

pays. Leur rôle a consisté à observer, 

questionner afin d'identifier les 

changements sociaux en période 

électorale. Ces observations sont 

transcrites à partir des 66 

indicateurs de l’ECOWARN. À cet 

effet, les volontaires de la paix ont 

observé des foyers potentiels 

indiquant des risques de 

déstabilisation ou de violation des 

droits de l'homme à savoir : les 

fermetures des prisons, des 

hôpitaux, des bureaux électoraux, 

des bureaux des partis politiques, 

des écoles et des universités, des 

services publics, des marchés et des 

frontières, l'accès à l'eau, 

l'électricité. Des signaux ont permis 

aux volontaires de catégoriser le 

climat de paix sociale, l'intensité des 

violences, des risques d'escalade. Le 

vert représente la stabilité ; l’orange 

est l’expression de signes potentiels 

et précurseurs d’instabilités, 

violences à basses intensités, et le 

rouge est la présence d’instabilités 

majeures. 

Ces signaux ont permis de faire une 

réelle cartographie de la situation 

humanitaire au Togo lors des 

élections législatives de 2013. Des 

analystes recueillent, traitent et 

analysent les données recueillies par 

les volontaires de la paix sur le 

terrain. Ils sont membres du centre 

d’analyses, l’organe chargé du 

traitement des données recueillies 

par les volontaires de la paix sur le 

terrain à partir des téléphones, et 

d’internet. Le centre d’analyses est 

composé de six analystes, chargés 

d'interpréter les données recueillies 

sur le terrain par les volontaires de la 

paix dans les cinq régions du Togo et 

de la capitale Lomé. Chaque analyste 

était responsable d’une des cinq 

régions et de la capitale Lomé. Les six 

analystes rendent compte à 

l’analyste en chef qui se charge 

d’envoyer les données traitées et 

analysées au Secrétariat de la 

Plateforme Citoyenne Justice et 

Vérité. 
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2.2. Des points focaux  

Ils aident les analystes dans le 

processus de vérification des 

informations relayées par les 

volontaires de la paix sur le terrain. 

Ce sont des référents qui vivent sur 

le terrain, partagent le quotidien des 

populations (leaders d’opinion, 

chefs religieux et traditionnels, 

défenseurs des droits de l’homme). 

Ce sont des personnes-ressources 

capables d’avoir des informations 

crédibles sur une situation. Ils 

peuvent souvent informer les 

volontaires présents sur le terrain 

sur des sujets précis, mais leur rôle 

premier est de collaborer avec les 

analystes. À cet effet, ils infirment ou 

confirment les données recueillies 

par les analystes auprès des 

volontaires présents sur le terrain. 

Constitués de (personnes-

ressources), essentiellement de 

leaders communautaires, religieux 

et politiques, des médias. Au 

nombre de 1 500 leaders d’opinion, 

leaders communautaires, chefs 

religieux, ils ont été initiés aux 

pratiques de la gestion des conflits, 

et familiarisés sur le fonctionnement 

du Système d'Alerte Précoce.  

2.3. Des chargés de réponses 

Ils interviennent sur la base des 

informations relayées par l’analyste 

en chef, bien entendu des 

informations traitées et vérifiées. Le 

mode d’intervention est au cas par 

cas, à savoir il peut nécessiter une 

médiation, une conciliation ou une 

intervention de l’armée ou de la 

police. Dans cette catégorie on y 

retrouve en l’occurrence la police, la 

gendarmerie, les préfectures, les 

mairies, la Commission électorale 

nationale indépendante (CENI), les 

Commissions électorales locales 

indépendantes (CELI). Ces chargés 

de réponses ont apporté des 

solutions aux alertes pouvant 

favoriser l’instabilité en période 

électorale. Ainsi, une interaction 

était créée entre le village électoral 

et les chargés de réponses pour 

étouffer toute action pouvant 

fragiliser le processus électoral. 

ςȢτȢ $ÅÓ ÌÅëÏÎÓ ÄÅ ÌȭÅØÐïÒÉÅÎÃÅ  
togolaise du SAP de 2013  

La collecte d'informations sur le 

terrain est une phase capitale dans 

le processus. Ainsi, les volontaires de 

la paix chargés de recueillir les 

données dans le cadre du projet ont 

eu du mérite du fait que 80% d'entre 

eux ont fourni des informations sur 

les 13 localités afin d’alimenter la 

base de données. Les données ont 

permis de concevoir un tableau 

récapitulatif des différentes zones 

de tensions, de violences et de 

violations des droits de l’Homme 

répertoriés. Une collaboration a été 

construite avec des personnes-

ressources. Les différents acteurs 

impliqués dans le processus ont 

collaboré et cela a permis de trouver 

des réponses rapides et appropriées 

afin d’enrayer des actes de violence. 

L’une des difficultés auxquelles ont 

été confrontés les acteurs dans le 

cadre de projet est d’abord, le déficit 

de communication qui s’observait 

par la méconnaissance du rôle des 

volontaires de la paix par les 

citoyens. Ainsi, on assiste à une 

réticence des populations à 

collaborer et procurer des 

informations utiles. Ces réticences 

sont liées à l’incompréhension du 

rôle des observateurs de la société 

civile durant les élections. Les 

difficultés d’accès à internet ont 

favorisé la lenteur au niveau de la 

collecte des données à cela s’ajoute 

des cas d'indisponibilité des 

personnes-ressources qui sont 

indispensables pour le bon 

fonctionnement du mécanisme. 

Conclusion  

Au cours de notre réflexion, il a été 

démontré que le contexte 

géopolitique ouest-africain reste 

marqué par l’insécurité 

grandissante, la longévité des 

régimes politiques et la montée du 

déficit de légitimité des politiques 

qui sont autant de facteurs 

explicatifs de l’essor et du nouvel 

activisme des acteurs des sociétés 

civiles. Ce repositionnement présage 

la fragilité des régimes dictatoriaux 

et renforce la conscience collective 

des acteurs sociaux tout en créant 

de nouvelles vocations politiques 

provenant des sociétés civiles, des 

diasporas, des milieux technocrates 

souvent inconnus dans la sphère 

politique. Ainsi, pour répondre à 

cette crise de représentativité, les 

acteurs des sociétés civiles 

marqueront leur présence dans la 

vie politique des États par la 

participation aux processus 

électoraux à travers des projets 

d’observation citoyenne active, 

d’éducation à la paix et à la 

prévention des conflits électoraux. 
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C’est dans cette dynamique que 

s’inscrivent les projets 

d’opérationnalisation des Systèmes 

d’Alertes Précoces en période 

électorale au Togo et au Burkina 

Faso.  

L’expérience togolaise a prouvé que 

l’opérationnalisation d’un Système 

d’Alerte Précoce n’éradique pas les 

actes de violences électorales, mais 

permet de les identifier afin qu’une 

réponse soit apportée. Partant de 

cette expérience nous pouvons 

affirmer que, la réussite d’un tel 

mécanisme passe par la volonté des 

acteurs engagés dans le système de 

communication à observer en temps 

réel les changements sociaux, et à 

les communiquer. La disponibilité 

des personnes ressources à vérifier 

les informations en temps réel afin 

de permettre aux analystes de lancer 

l’alerte est capitale. L’expérience 

togolaise a prouvé des cas 

d'indisponibilité des points focaux 

qui fragilisaient l’avancée du 

processus. À cela, s’ajoute la 

méconnaissance des acteurs sociaux 

sur l’existence d’un tel dispositif ce 

qui empêche la dimension 

collaboratrice et participative de ces 

derniers. Au déficit de 

communication s’ajoute le manque 

de moyens logistique et financier 

des porteurs de projet, cela se 

traduit par des difficultés à 

communiquer les données du fait du 

non-accès à internet.  

De l’expérience du WANEP-Burkina 

nous retenons que le Système 

d’Alerte Précoce, est une alternative 

concrète de prévention des conflits 

électoraux à observer l’identification 

des actes de déstabilisation faite par 

le WANEP. L’efficience du 

mécanisme passe par une approche 

inclusive des organismes d’État et 

l’ensemble des acteurs 

représentatifs de la société civile 

dans le système. Les expériences du 

Togo et du Burkina Faso nous 

permettent de porter des réflexions 

sur les défis auxquels est confronté 

le Système d’Alerte Précoce en 

Afrique de l’Ouest.  

Ses défis sont entre autres le 

manque de volonté politique et cela 

se traduit par la lenteur des 

réponses des forces armées aux 

alertes, à cela s’ajoute le déficit 

d’accompagnement dans la mise à 

disposition des moyens logistiques 

et financiers aux porteurs de projet. 

Ce manque de volonté politique à 

des répercussions sur le plan de 

communication des associations 

incapables d’informer le grand 

public sur l’existence d’un tel 

dispositif. Les associations quant à 

elles doivent réinventer de nouvelles 

méthodes de communication afin de 

relever les défis de communication. 

Cela se traduira concrètement par 

leur volonté à diffuser des rapports 

d'observation électorale au grand 

public en plus des bailleurs de fonds 

privilégiés. Les conférences de 

presse restent des actes 

symboliques qui présentent 

brièvement un bilan du monitoring 

en période électorale. La cible 

communicationnelle reste sélective 

du fait du non-accès aux médias par 

une partie de la population. Ainsi, il 

devient indispensable pour les 

associations de concevoir des 

supports de communication 

accessibles au grand public pour une 

approche participative durable. 

Nous retenons que la réussite du 

Système d’Alerte Précoce requiert 

néanmoins de se pencher sur la 

capacité des États à transformer en 

actions concrètes les ambitions 

spécifiées dans les textes. Si le 

système d’alerte présente une 

structure opérationnelle solide, 

celle-ci demeure limitée par les 

ressources humaines insuffisantes, 

tandis que les rouages activés au 

niveau de la réponse demeurent 

caractérisés par une complexité du 

système. Si elles sont clairement 

exprimées, les déclarations 

d’intention réclament du temps et 

des moyens pour se concrétiser. 

L’action institutionnelle doit encore 

élargir son éventail d’outils dans le 

cadre de la prévention des conflits 

afin d’être à même de s’attaquer aux 

racines des violences. À l’heure 

actuelle, le mécanisme d’alerte en 

Afrique de l’Ouest trouve sa force et 

sa légitimée à travers le rôle central 

que joue la société civile dans sa 

mise en œuvre, tant du point de vue 

opérationnel que structurel. Ainsi, 

l’efficacité du Système d’Alerte 

Précoce en Afrique de l’Ouest ne 

serait-elle pas conditionnée par une 

réelle approche plus inclusive 

regroupant États, armées et sociétés 

civiles, acteurs sociaux ? 
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« Réunion au sommet ! » criait le 

maire d’Halloween dans l’Étrange 

noël de M. Jack afin de réunir les ha-

bitants de la ville autour de Jack Sel-

lington. Revenu d’une visite dans la 

bourgade si propre et policée de 

Christmas Town, ce dernier la décrit 

comme « un monde unique, absolu-

ment fantastique, et cela va sans 

dire, impossible à décrire » (Burton, 

1993). Etrange résonance que trou-

vent ces paroles dans la tenue du fo-

rum de l’Arctic Circle à Québec en 

décembre dernier. Cette « réunion 

au sommet » a rassemblé pendant 

trois jours près de 400 participants 

au palais des congrès de la ville de 

Québec, du 11 au 13 décembre 

2016, afin d’échanger autour du 

« développement durable des ré-

gions nordiques : une approche inté-

grée et partenariale ».  

« Un monde unique… » 

La séance inaugurale de ce forum 

était emmenée par trois orateurs, 

comme un écho aux trois piliers du 

développement durable. Ainsi, se 

faisant le héraut du pilier 

environnemental, le ministre de 

l’Industrie, du Travail, de l'Énergie et 

                                                           
39 Traduction libre de l’anglais : “With a new administration taking office in Washington in January 2017, I am actually very optimistic for the 
near future of our region” 

des Affaires étrangères du 

Groenland a-t-il commencé par 

critiquer la présidence américaine 

du conseil de l’Arctique et 

notamment la décision, qualifiée de 

« passéiste », d’interdire de 

nouveaux forages dans l’Arctique 

étatsunien (Minister Qujaukitsoq, 

2016). Mais la prise de position ne 

s’arrête pas ici, et le ministre de 

poursuivre : « avec la nouvelle 

administration, qui sera investie à 

Washington en janvier 2017, je suis 

optimiste quant au futur proche de 

notre région 39» (Minister 

Qujaukitsoq, 2016). Intéressant 

choix pour l’ouverture d’un forum 

sur le développement durable que 

de saluer l’élection d’un climato-

sceptique qui considère que « le 

concept de réchauffement 

climatique a été créé par les Chinois 

pour affaiblir l’industrie 

américaine » (D. Trump, cité par 

Schaub, 2016). Incongru, également 

de voir que dès l’ouverture du 

forum, c’est le « futur proche » qui 

est d’abord mis en avant, allant donc 

à l’encontre d’un des principes 

fondateurs du développement 

durable tel qu’il a été conceptualisé 

au départ puisqu’il invitait justement 

à se préoccuper des « générations 

futures » et à se détacher des visions 

court-termistes (Commission 

mondiale sur l'environnement, 

1987). Surprenant enfin de voir que 

ce discours a été qualifié 

d’« historique » par les 

organisateurs du forum (Comité 

d'organisation du forum de Québec, 

2016). Mais la fleur du 

développement durable est encore 

incomplète, et le pilier de la « bonne 

gouvernance » était incarné par l’ex-

président islandais Ólafur Ragnar 

Grímsson. Président du pays depuis 

1996, il renonce à briguer un sixième 

mandat en juin 2016, rattrapé par le 

scandale des Panama Papers – il 

avait pourtant nié toute implication 

(Lemarquis, 2016) –, mais continue 

de présider l’Arctic Circle. Le pilier 

économique enfin, était représenté 

par M. Philippe Couillard, premier 

ministre du Québec venu faire la 

promotion du Plan Nord. Le ton était 

donné pour le reste de la 

conférence.  

Le forum était par la suite structuré 

autour de quatre grandes séances, 

chacune constituées de trois à 

quatre interventions. Le choix a été 

fait d’isoler chacun des trois volets 

« Réunion au sommet »  
Retour sur le forum de l’Arctic Circle de Québec 

Pauline Pic1  

1 Candidate au doctorat en sciences géographiques, Département de géographie, Université Laval, Québec (Canada)  
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du développement durable, avec 

une séance concentrée sur la 

gouvernance, une sur le 

développement 

sociocommunautaire, une sur le 

développement économique. La 

première séance était, elle, 

consacrée à la planification du 

développement durable, écho au 

Plan Nord. D’ailleurs, la première 

présentation brossait le portrait de 

ce plan.  

Rappelons que le développement 

durable a été théorisé formellement 

pour la première fois par une 

commission internationale qui a 

publié ce qui est communément 

appelé le rapport Brundtland, 

rapport qui définit ainsi le 

développement durable :  

« le développement durable, c’est 

s’efforcer de répondre aux besoins 

du présent sans compromettre la 

capacité de satisfaire ceux des 

générations futures » (Commission 

mondiale sur l'environnement, 

1987). Cela fait donc trente ans que 

la nécessité de se préoccuper non 

seulement d’aujourd’hui, mais aussi 

de demain a été mise en avant. Mais 

cette idée n’était déjà pas nouvelle, 

on la retrouve dès la fin des années 

60 avec les premières remises en 

question de la société de 

consommation : en 1968, la 

conférence biosphère de l’UNESCO 

avance ainsi l’idée d’un 

développement « écologiquement 

viable » (Brunel, 2010). Soulignons 

par ailleurs que ce rapport n’a pas 

été isolé, mais a au contraire été 

suivi d’une multitude de travaux et 

rencontres internationales de 

grande envergure, depuis le sommet 

de la terre de Rio en 1992 à la COP21 

de Paris en 2015. Le concept s’est 

largement répandu et les objectifs 

du millénaire pour le 

développement ont même été 

remplacés à leur terme en 2015 par 

de nouveaux objectifs de 

« développement durable » (ONU, 

2015). Il ne s’agit donc pas d’un 

nouvel outil, on devrait alors pouvoir 

espérer que la réflexion qu’il suscite 

aujourd’hui aille au-delà d’une 

simple répétition de ses principes les 

plus basiques. Pourtant, pour la 

majorité des projets exposés, la 

seule présence des trois volets 

« magiques » semble suffire et ainsi 

empêcher de se plonger plus loin 

dans la réflexion quant à leur 

interaction ; comme si le fait qu’un 

projet soit conçu en envisageant les 

retombées économiques, sociales et 

environnementales suffisait à lui 

donner une teinte « durable » 

(Jegou, 2007). L’intervention du 

responsable de la Task Force de 

l’Arctic Circle responsable de la 

réflexion sur la navigation arctique 

était particulièrement éloquente en 

la matière, ne développant que le 

volet économique du projet, mais 

citant quand même, pour la forme, 

les deux autres volets – la couche de 

vernis était ainsi posée.  

Bien sûr, l’ambition affichée n’était 

pas celle d’un colloque scientifique, 

mais celle d’une discussion à tonalité 

plus politique. Pourtant, science et 

politique ne sont pas à dissocier, et 

surtout pas dans la région arctique. 

Lassi Heininen rappelle même que le 

rôle des scientifiques et des savants 

dans la conception de politiques 

arctiques est d’une « importance 

critique » (Heininen, Exner-Pirot, & 

Plouffe, 2015).  

« ȣ !ÂÓÏÌÕÍÅÎÔ ÆÁÎÔÁÓÔÉÑÕÅȣ » 

« Les jeunes gens, les vieillards, les 

femmes et leurs enfants se 

rendaient successivement à Rome, 

et emplissaient le Forum et les 

temples de leurs doléances et de 

leurs clameurs » 

    Appien, Guerres civiles, 5, 12, 49  

 

Dans la Rome républicaine, le forum 

était la place publique, celle des 

débats et des grands discours, celle 

des comices et des sénateurs (Badel, 

2013). Avec l’avènement de l’empire 

et le verrouillage des institutions 

sous l’impulsion augustéenne, le 

forum se transforme et comme les 

autres institutions républicaines, il 

est peu à peu vidé de sa substance 

(Badel, 2012) : il n’est plus le lieu des 

débats animés, des harangues 

populaires, des meurtres et des 

proscriptions, mais devient 

progressivement un lieu de 

représentation pour le pouvoir. C’est 

un peu cette impression qu’a laissée 

le forum de Québec, bien qu’il faille 

noter qu’il ne s’agissait 

certainement pas de l’idée initiale. 

L’objectif mis en avant était 

effectivement celui de la promotion 

du dialogue et des échanges entre 

les différents participants. Compte 

tenu de la diversité des horizons 

desdits participants, l’idée était très 
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intéressante. Ainsi pour chacune des 

grandes séances, trois ou quatre 

conférenciers se succédaient, puis 

les participants étaient assignés à 

une table où ils devaient débattre à 

propos de ce qui avait été entendu, 

par petits groupes d’une dizaine de 

personnes. Les débats étaient 

conduits par un animateur, et les 

propos tenus retranscrits par un 

rapporteur. Chaque table produisait 

donc un compte-rendu écrit des 

échanges qui avaient eu lieu, 

comptes rendus qui étaient ensuite 

agrégés en une synthèse finale 

présentée en séance conclusive. 

Ainsi, les participants n’avaient pas 

la possibilité d’échanger 

directement avec le conférencier – 

sauf pour la séance spéciale sur 

laquelle nous reviendrons plus tard. 

Puisque l’on parlait de Rome, le 

modèle était un peu celui des 

séances sénatoriales semi-

publiques : les citoyens n’avaient 

pas le droit d’assister aux séances, 

lesquelles se déroulaient quand 

même portes ouvertes afin de 

permettre à ceux qui le voulaient 

d’écouter les débats. D’autre part, 

les débats étaient extrêmement 

formatés, structurés par une ou 

deux questions obligatoires. Il n’y 

avait donc pas de possibilité 

d’échanger sur un point particulier 

des présentations qui aurait pu 

marquer particulièrement. À cela 

s’ajoutent les contraintes de temps : 

seules quarante minutes par séances 

étaient dédiées aux échanges. Sur 

ces quarante minutes de débat, les 

secrétaires de table devaient ne 

retenir chacun que trois ou quatre 

points, lesquels étaient ensuite 

agrégés en trois ou quatre points au 

total par les secrétaires techniques, 

en vue de la présentation de la 

synthèse finale. Mais à trop 

synthétiser, on perd l’essence du 

débat et les conclusions évoquées 

en séance de clôture ne pouvaient 

qu’enfoncer des portes déjà 

largement ouvertes. Florilège : en 

parlant de la planification du 

développement durable, la synthèse 

rappelait qu’il fallait miser sur la 

population locale, et notamment la 

jeunesse – jeunesse par ailleurs 

grande absente de ce forum –, 

quand la synthèse des débats sur le 

développement 

sociocommunautaire durable 

rappelait l’importance de s’adapter 

au contexte culturel spécifique de la 

région... Mais les discussions étaient 

formatées de telle manière que les 

discussions n’avaient de toute façon 

pas vraiment la possibilité d’aller 

plus loin dans la réflexion.  

Le principal problème résidait dans 

le caractère très répétitif de ces 

débats dont les conclusions étaient 

souvent similaires : miser sur les 

jeunes, sur des ressources plus 

durables pour que les revenus le 

soient également, sur une plus 

grande participation des populations 

autochtones… et ce pour chacune 

des séances. La preuve sans doute 

de débats trop bridés, mais aussi 

d’une réflexion très limitée quant à 

la question du développement 

durable en lui-même.  

 

« ȣ)ÍÐÏÓÓÉÂÌÅ Û ÄïÃÒÉÒÅ » 

Finalement, la séance de clôture 

était à l’image des débats qui avaient 

eu lieu pendant cette conférence, 

emmenée par quatre conférenciers 

– le ministre du Développement 

durable, de l’Environnement et de la 

Lutte contre les changements 

climatiques du Québec, le président 

de WWF-Canada, le directeur 

général du consortium de recherche 

Ouranos et Son Altesse Sérénissime 

le Prince Albert II de Monaco selon 

l’appellation protocolaire.  

Cette séance de clôture avait 

l’intérêt d’être ouverte aux 

questions de la salle, bien qu’ici 

encore la contrainte du temps ait 

nécessairement dû limiter les 

débats. L’exercice était donc encore 

éminemment politique et les 

conférenciers se sont vraiment 

prêtés au jeu. Ainsi était-il 

particulièrement intéressant de voir 

le président de WWF-Canada devoir 

repréciser à l’occasion de questions 

que le WWF s’opposait 

formellement à toute opération de 

forage dans l’espace arctique. Sur le 

blogue de l’intéressé, hébergé par 

WWF-Canada, on peut lire que « la 

déclaration commune des dirigeants 

du Canada et des États-Unis sur 

l’Arctique, publiée le 23 décembre 

dernier, contient plusieurs mesures 

significatives qui permettent 

d’espérer un futur plus durable en 

Arctique, que ce soit par le frein aux 

nouveaux permis pétroliers et 

gaziers, ou encore en rendant 

concret le déploiement des énergies 

renouvelables dans le Nord » (Miller, 
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2016). La position officielle du WWF 

est par ailleurs également en 

défaveur de l’exploitation pétrolière 

en Arctique. Pourtant, le ton de la 

conférence était tel que la position 

du président de l’ONG n’était pas 

claire à l’issue de sa présentation et 

qu’il lui a fallu formellement le 

rappeler suite à une question du 

public. C’est dire à quel point les 

propos tenus à l’occasion de ce 

forum étaient contenus.  

La deuxième intervention 

marquante de cette séance de 

clôture était celle de Son Altesse 

Sérénissime, venue évoquer les 

projets financés par sa fondation. 

Certains projets soutenus par cette 

dernière présentent un vrai intérêt 

dans le cadre des débats 

scientifiques animés par les 

mutations de la région arctique – à 

l’instar des recherches menées avec 

l’EarthWatch Institute pour mesurer 

les émissions de gaz à effet de serre 

libérés par la fonte du pergélisol 

(Fondation du Prince Albert II, 2017). 

Mais il semblerait que le Prince soit 

peu au fait des réalités et grands 

enjeux arctiques, une question 

posée par l’éminente Kristin 

Bartenstein viendra d’ailleurs le 

souligner. Alors que celui-ci évoque 

de manière assez allusive il est vrai, 

dans son allocution, la possibilité 

d’une internationalisation de 

l’Arctique sur le modèle de 

l’Antarctique, la professeure de droit 

lui pose la question de la pertinence 

de ce parallèle dans la mesure où les 

deux situations sont bien 

différentes...  

 

Finalement, peu de choses auront 

réellement été dites et le débat 

n’aura que peu avancé.  

Dans le film Nos jours heureux, à 

l’occasion d’un pseudo débat sur la 

vie politique française, un 

participant s’énerve, arguant que 

« ce n’est pas avec ce genre de 

phrases bateau et consensuelles 

qu’on va faire avancer le débat » 

(Toledano & Nackache, 2006). Et il 

semble que le problème soit là. Au 

fond, on a vraiment l’impression que 

le débat n’a pas avancé au terme de 

ces discussions du forum. Des 

évidences ont été répétées et on 

pourrait se dire que c’est déjà 

satisfaisant qu’elles ne soient pas 

oubliées. Mais au moment où se 

clôturait la conférence, la presse du 

monde entier signalait que les 

températures arctiques étaient de 

20°C au-dessus de la moyenne 

(Vidal, 2016; Le Hir, 2016; Fountain 

& Schwartz, 2016; Mooney & 

Samenow, 2016). Alors oui, la presse 

tient souvent ce type de discours 

catastrophiste. Oui, la presse crée un 

discours alarmiste et « construit » 

l’évènement de la fonte des glaces 

(Christensen, 2013). Cela ne doit pas 

faire oublier le fait que la question 

du développement durable de 

l’Arctique, au-delà de l’événement 

climatique, constitue un vrai défi 

pour le XXIe siècle. Et elle ne doit pas 

se poser comme une couche de 

vernis sur tel ou tel projet auquel on 

donnerait une petite nuance de vert, 

mais devenir une vraie question de 

fond. 
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Le CQEG en bref… 
Comité de direction 

DIRECTEUR : Frédéric Lasserre, Département de géographie, Université Laval 
DIRECTEUR ADJOINT : Éric Mottet , Département de géographie, UQAM 

  

Pierre-Louis Têtu, rédacteur du bulletin Regards géopolitiques 

Marine Boulanger, représentante des étudiants de 2e cycle 

Inès Carine Singhe, représentante des étudiants de 3e cycle 

Sylvie St-Jacques, conception graphique 

Réviseurs : Frédéric Lasserre et Éric Mottet 

Mission 

¶ Favoriser les recherches universitaires pluridisciplinaires en géopolitique au 
Québec, en se basant sur un réseau de chercheurs national et international. 

¶ Contribuer à la réflexion sur l’apport de la géographie, plus particulièrement de 
la géographie politique, à la compréhension des phénomènes sociaux, 
économiques et politiques contemporains à travers le monde. 

¶ Favoriser le recrutement d’étudiants gradués. 

¶ Favoriser la pérennisation de la recherche en demandant à terme une 
reconnaissance institutionnelle auprès de la Commission de la recherche de 
l’Université Laval. 

¶ Valoriser l’apport d’une réflexion géopolitique dans les recherches menées par 
les membres, en collaboration avec les autres groupes de recherche de l’IQHEI 
(GÉRAC, Centre de recherche sur la sécurité notamment) et d’autres centres de 
recherche ailleurs au Canada et à l’étranger. 
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